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à si . J'ai recu de M. le Président de la Républiq 
Explications de vote: MM. Marcel David, Patinauwd. : es le président _". 


: , la lettre suivante ; 
Scrutin sur la molion d'investilure : pointage. p le 7 janvier 19 
Suspension et reprise de la séance Mot . bd 
£ e € )nsieu » pr é 
Proclamation du résultat du scrutin vérifié: adoption. re: | 
, : 0 « J'ai l'honneur de vous informer que M. René Pleven, pré- 
2. — Règlement de l’ordre du Jour (! 278). € let it du conseil des ministres, m'a remis la lén ! 
8. — Renvoi pour avis (p. 278). cabinet qu'il préside. Je l'ai accep{ée 


J'ai prié M. le président du conseil de bien vouloir assurer 
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la gestioi affai ( tes 
10. — Dépôt d'une proposilion de loi transmise far le Conseit de la Je vous prie d’agréer, monsieur le pr lent pression 
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11. — Ordre du jour (p. 279). VINCENT A IL. » 
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b e part, j'ai également reçu de M. le Président de la comportement immédiat, reconnaissons que l'esprit de conces- 
blique la nmunication suivante : sion et de « mg ge de Ar les sacrifices qu'il impo 
dot ht à à l'amour-propre, à l'allachement doctrinal, aux mouvements 
Paris, le 16 janvier 1952 extrêmes de la sensibilité, ne manque pas de noblesse, 
«M eur le président, S'il trouve dans tous les cas son excuse dans la nécessité, il 
p d RL mn à doit chercher dans l'efficacité sa très haute justification. 
mneur de voue faire connaître qu'en application de lel est le problème qui se pose aujourd'hui pour la n 
] ‘5 de la Constitution de la République française, je rité dont les indications du suffrage universel ont tracé Îles 
| M. Ed Faur mime président au const contours. | 
[y le bien vouloir en informer l'Assemblée Bien avant sa récente rupture, cette majorité a subi de gran. 
Di! ; d > des divisions. C'est à ‘ravers des discussions harassant s, en 
\ , t nol | e pri ent, l'assurance de ma affrontant des conflits renouvelés que 1e gouvernement démis- 
1 tion, sionnaire a dû poursuivre son indispensable action de ges- 
« VINCENT AURIOL, » tion quotidienne et de sauvegarde de l'essentiel 
Li di Maintenant que la solution de continuité est acquise, rien ne 
| j'ai recu de M. le président du conseil désigné la serait plus vain que de nous engager dans la +. herche con- 
l : pa le 16 janvier 1962 tentieuse des responsabilités, alors que l'idée même de respon. 
; : sabilité semble s'effacer dans la donnée initiale dun problème 
\ r le prtsident, suppose F gr d'hommes venus de bords difré- 
. rents pour s'attacher à une œuvre commune et urgente, mais 
Mons x Pr lent à la Répul que m'ayant dé signé qui . renoncent rien de leurs convictions et de leurs ohjec. 
j ture Gouvernement, j'a honneur de vous prier tifs 
Pa Pr ra "1 4 » "n t: ' 1 » . of 
{ , _ DEL noie rt on de dé Dans de semblables débats, la ritaelle question: « A qui la 
e pr r devant elle le jeudi 17 janvier, faute ? » à le tort de cacher la véritable question: « Pour qui 
pOur Al SOUIRENCFS 26 DIORTARES CL 23 ROSES le préjudice ? », Car c'est le pays, et non l’un ou l’autre de 
au ot di int notes er et lui demander nos partis, qui éprouverait vraiment le préjudice d’une absence 
ni | % } s ' “ls soma fé isident de majorité et d'un » absence de gouvernement, (Applaudisse- 
2 t path ‘ pre + 2 ee | où tn. ments sur certains bancs à gauche, sur divers bancs au centre 
] ” 10 DOULS CORRTENCS. et sur plusieurs bancs «a droile.) 
« EDGAR FAURE, » Pouvons-nous, pour Ja reconstitution de cette majorité. e! 
. LL. ol conte citile Là alors d'ailleurs engage majorité ne s'offre visib'enu 
, sg = ds » ‘4 + à , J'A a = lée pour la relaver, aire apper. une nouvelle fois, à 1 esprit de SYhi- 
Au D OJUMNICE QRIENCT, Je onvoque 4. us thèse et à la volonté de discipline et, au delà de l'exeu 
1 ts nécessité, chercher la justification de l'efficace ? 
lel est le sens de la mission qui conduit devant vous un 
—— président du conseil désigné et à laquelle sa présence à cette 


disk ; d tribune montre que, pour sa part, il a répondu. 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, (a se politique qui s'est ouverte il y a quelques jours est 


D'UNE PROPOSITION DE LOI ; 


intervenue au cours de la discussion des projets financier 
Elle n’est d’ailleurs pas née, à vrai dire, de divergences de 
vues précises sur ie fond des problèmes qui nous étaient sou- 











M. le président, J'a; 1 de M. B rd Lafay, avec demande 

l \ d'urgence, * proposition le loi tendant à auto- mis. IMmais plutôt sur la pro tdure qui serait employée pour les 
, t à conf il posthume, au général régler, Elle a laissé sans solution un. problème qui, sur je plan 
] Hau que la dignité de maréchal de France. intérieur, doit dominer Ja politique de la France: le probléme 
{ ! I l hee eou » n° 2425, distribuée et, de l'« quilibr * économique et financier, c'est-à-dire la défense 
| 10} on, renvoy à la mission de Ja de la monnaie et du maintien d'une harmonie entre les prix 
Ü l \ssentiment et les salaires, lui-même si étroitement lié à l'efficacité de notre 
\ ffich et à la notification de Ja effort de défense nationale et, d'une facon générale, à notre 

‘ . place dans le monde. 
C'est sur ces points que, par conséquent, je dois vous fournir, 

iu risque d'entrer aussi avant qu'il faudra dans l'analyse, le 

€ un explications sur lesquelles vous aurez à former votre jugement, 


Cette question dominante implique des solutions dont je 


INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE considère qu'elles doivent être sériétes selon leur ordre d'ur- 


gence, Les unes comporteraient des * mesures d'application 
M. le président. La parole est À M. le président du conseil rapides, les autres constituent un plan de stabilisation écono- 
| \ l'Ascembhlée nationale, conformément mique et financiere. 

5» d \ Constitution, le pro- Dans l’ordre des mesures immédiates, il faut d'abord écarter 

ie du cabinet qu se propose de consti- la menace que ferait peser sur le Trésor le déficit de la sécu- 

ments sur cerlanr bancs à quut he et sur rilé sociale ou un supp ment de déficit de la Société nationale 

el à droui des chemins de fer français et résoudre ainsi le probligne qui 

6, se posait sur le fond, à l'instant même de la crise, 

= CN FN, | ent du conseil, désigne. Hsstames, En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 

er rdv 2 eg rh d'ex- francais, ces dispositions ont déjà été mises au point dans le 

gran@ jour et A chaque instant, alors travail de la commission compétente et je considère que la 

mails plus vivement appréciées lus importante a trait au principe de la distinction entre les 

,  heveon mn rec? le fon s principales et les lignes secondaires. 

| TE tes pr En ce qui concerne la sécurité sociale, le vote d'importantes 

= RS mesures de mise en ordre préparées par les ministères compé- 

S Rair , nai | FE eme tents et accompägnées d’une élévation des ressources doit 

Ÿ 1 ee té — | npl que la svathèss r- ten. éviter, en 1952, le recours à une Sven 7 du Trésor. : 

le l'a} inion et, par cons quent, un effort de Une lettre recliik ative au projet de loi n° 1935 devrait per- 

brement nti et renouvelé À chaque pas. mettre de voter au plus tôt ces textes sur lesquels aucune 
(  — que n t écarter totalement, opposition doctrinale n'est concevable et qui s'imposent, dans 
: snient leurs effets favorables, ni les réformes institn- l'ordre des urgences, en lout premier lieu et avant que l'on à 

| manbe 4 tOTAUX — imprime fatale- aborde le problème d'ensemhie de l'équilibre dont elle cons- 

in gouvernementale, nme À la vie des assem- tue une donnée préalable, 

le concession et de npromis LL importe à beaucoup d’entre vous — et leur souci est digne 

tsif esprits, parfois parmi les plus nobles, d'être \pprouvé — que le pays soit conscient qu'avant de Jui 

‘ \t ! da la rigueur la pe rrsuite de leur IMpOosCr ares charges on prendra SO n de les mesurer au pius 

‘ juste, en prescrivant tout ce qui, répondant à la notion de 

\ le parti unique est évidemment incompatible mise en or lre, d'assainissement ou d'économie, est susceptible 

ion même que nous nous formons de la démocra- d'une réalisation rapide. (Applaudissements sur certains bancs 

yue Ja 1 té des partis est depuis longtemps ins- à qauc he et sur divers ban s au centre el d droite.) | 

( n France nme dans les pays voisins, puisque, enfin, Ce souci et cette procédure ne doivent inspirer à aucun esprit 

+ doit être considéré, non pas dans l'épure d’une eérieux l'impression qu'au moment de régler une situation 

( \ excellente de l'Etat, ma lans l'exigence de notre financière et économique difficile on entend faire une sorte de 
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ù rocès discriminatoire aux institutions sociales ou aux entre- ment une répartition des charges qu \ accroit chaq 
nts rises nationalisées. (Très bien! très bien! sur certains bancs à just au delà de la proportion | | ( 
gauche.) ue * ! R ou PS: La nethode que je compt rais ! pou ud 
\ On ne peut voir ici le sujet d'un conflit entre ceux qui s affir- ces mesures immédiates, « * sin ent « in t 
‘ ment les plus chauds partisans des améliorations sociales et text lont Ja d 1 it 
ceux qui passent pour les envisager avec le plus de prudence. lure d'urgence. Nous ne po ' (! 
les Quels sont ceux qui ont le plus d'intérêt.à voir les entreprises devant un vote acquis 
publiques et les institutions sociales @wrées avec ordre el IL n'en reste pas mo 
s rigueur, assurer elles-mêmes eur équil bre et ne pas faire peser £ vernement deémis ] | 
en sur le contribuable une hypothèque indéterminée, sinon ceux-ià demeure pleinen t valable. Pour 
même qui, en les concevant et en les faisant progresser, les ont rapid ] la mise ( | 
: volontairement placées en dehors de la tutelle étatique et de toutes ses partie l'ai rs t 
l'appareil budgétaire ? (Applaudissements sur certains bancs à merment lenteur { 
ne ; gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) Un de nos : 
« - . Ces réformes immédiates une fois adoptées, il n'en demeurera t levrait ( { | 
le | pas Moins qu’un effort sera nécessaire pour régler, au départ, la et du F À 
ne « un équilibre financier que le vote d'une partie des dépenses b it cor 
Y(. budgétaires de 1952 a provisoirement rompu. Sans doute aurait-il Plutôt qu'un s1 
; Ë été souhaitable que cet effort intervint dans le cadre d’un «ys- tutions nou e À t iu \ 
Ce tème fiscal rénové. Mais l’état de choses en présence duquel des compétences entre les pouvo On n'y { 
nous nous trouvons ne nous permet pas de différer les décisions par une loi orga t laborat t 
la Î Vous savez que le renforcement du contrôle fiscal a été prévu 7 b. el | S61 
| afin de limiter la majoration qui en découle et cette majoration pléme talar ne iti l al 
1e devrait elle-même être assortie de mesures d'allégement inspi- ÿ aura lieu d p* ML 15 
3 rées par des préoccupations économiques en faveur de la pro- LA 17 b le en ve | É ITet 
” : ductivité, de la construction de nouveaux logements, de Ja ‘ hotes 0 0 2 . | ù ( 
re re institution de l'épargne. : 2 : nu Je "a . . 
Les charges que supporte la nation sont lourdes. On à dit hs: 4 pi Re Loge ce pes n., | 
! que les grands pays ne se maintiennent qu'à grands risques. méthodes ‘de travali dnivent'; + cf à 
Assurons-nous aussi qu'ils ne se maintiennent qu'à grands a tielle et conditioi ent ! . SC: É hr « , 
frais. er F RSR table . 
Le gonflement des dépenses dû essentiellement dans les der- ne L RS mg : Ron pinepen Dé L zu D” ÿ + 
_ | nières années, pour le budget de gestion, à des mesures qu au- dans l'établissement d'une mu Le : ireu ey a 1! 
Le cun parti ne conteste : reclassement des fonctionnaires, rapport un plan de travail à durée fixe et à contenu ex p - 
constant des pensions de guerre, péréquation des retraites; dû, parait possible de rechercher, techniquement ! els À « 
t pour le budget extraordinaire, à la nécessité de reconstruire le d'une collaboration efficace entre les poux it D tiq ent \ 
- pays et de l'équiper après les grandes anntes d'épreuves qui poursuite d'une action rdonnée, pi td i i \ 
de ont appauvri son patrimoine et arrêté le rythme normal de constante et dont les résultats peuvent être 1 | Fpéesiesèsdye 
| +. ses investissements, est essentiellement aujourd'hui imputable, aux intervalles prévus 
$ 5 dans sa comparaison avec les exercices antérieurs, à l'augmen- Dans cet esprit, en attendant la répartition que entre 
tt ÿ lation des crédits nécessaires pour la di fense nationale et pour ce qui est du domaine de la loi et ce qui est du d - 1 
ne à la guerre d’Indochine, crédits conéidérables par leur poids sur règlement, les mesures immédiates que le Gou Un 
7 le Trésor et l’économie, crédits ge être insuffisants pourtant, demanderait seraient pronosées vant la pr e d 
X À au regard des tâches et des périls qui les imposent, et sans transfert de compétence, j 
ra La masse des dépenses implique le recours simultané à des L'ensemble de ces mesures immédiate it donc destiné à 
re économies rigoureuses et à un effort fiscal malheureusement la fois à rétablir les conditions d'équilibre et à préparer le pro- 
inévitable. IL faut dissiper, l4 aussi, l'illusion trop fréquente gramme de stabilisation à long terme qui ferait l'ob U du 
r, qui croit discerner, à travers des nécessités complémentaires, premier travail d'un futur gouvernement, ; 
des politiques contradictoires, Il n’y a pas un équilibre de droite Je considère, en effet, que cette stabilisation ne sera obter 
il. et un équilibre de gauche, il n’y à pas un parti des impôts cun- que par l'application réfléchie d’un plan portant sur | 
, tre un parti des économies: il y a la politique de la vérité et essentiels du budget économique de la Fran : 
dr. de la rigueur (Applaudissements sur certains bancs à gauche, L'avenir de la France est " : 
au centre et sur de nombreux bancs à droile) qui exige le maxi- rie e de l'éau ie e nomia cer 4m Ra . 
mum d'économies et la marge d'impôts strictement indispen- central que AT tègrent les problèmes différents et CC ; 
sable. | : , ne mi P dont n'importe quel gouvernement, n'importe q 
Mais en face, il n‘'y a pas d'autre politique : il n’y a rien. devraient nécessairement rechercher la soluti - 
- Si Je ne puis vous dire qu une politique d economies pour- C'est donc de ce point de vue qu il nous faut rechercher 1 IA 
] suivie avec la constance et, peut-être, la brutalité qu'elle exige, svnthèse est nossib ; (f ‘ | 
ul dispensera de l'effort fiscal chiffré d’après les données budgé- majorité . 
taires soigneusement établies, je pense que l'effort fiscal pour- done doute le problème écor ue n'est pas le seul 
er rait ne pas, dans l'avenir, réponure aux nécess ités de l'équili- pose la politique de ce pays. mais il est 4 tiel. et Li pl 
le bre si les économies ne venaient le compléter, à défaut de le important avec celui de la défense nationale auquel il est 
Ja relayer. : : : mement lié, 
PS Les données de notre situation présentent des possibilités de Mais alors que sur la défense nat » Ja nmunio lu 
dépenses supplémentaires, notamment dans le domaine mili- patriotisme assure la cohésion de la majorité et un assentiment 
\S taire. Si un effort de compression de dépenses entrepris dès plus large encore, les questions écor nt jues peuvent, à bon 
6. maintenant ne peut nous dispenser de réclamer pour la Tréso- droit, passer pour les plus délicates, not iminent en tant q elle 
it rerie les rentrées immédiates nécessaires au jour le jour, il évoquent un traditionnel conflit de doctrine 
pourra nous dispenser de renouveler, dans le domaine fiscal, C'est là-dessus que l’antagonisme des deux ailes de la n 
r- une exigence d'autant plus regrettable qu'elle porte en grande rité est le plus ardemment guetté, le plus volontiers provoque 
1e partie sur les impôts de consommation et imprime, dès ‘ors, le plus agréablement escomplé pat s adversairt | 
1S - üu niveau des prix la tendance qu'il s'agit de combattre. Eh bien! ce conflit traditionnel, plus nominal peut-être qu 
n F C'est pourquoi le Gouvernement et le Parlement doivent assu- pratique, plus sentimental que raisonnable, et qui trouve aujout 
S- rer leur collaboration dans ce domaine, d'abord pour les écono- d'hui dans les ressources du parti-pris, de la passion et de 
mies au sens strict, c’est-à-dire le retranchement de tout ce qui l'habitude, l'aliment qu'un monde changeant ne lui dispens 
e esi inutile dans les services publics et même, le cas échéant, plus qu'avec avarice, ce conflit peut-il compromettre l'unior 
ji de ce qui serait relativement utile sans être indispensable, cet d'hommes de bonne volonté pour une étude objective, pour 
1S effort d'économies trouvant son intérêt non seulement dans :es des solutions concrètes ? Franchement, je ne le crois pas 
le chiffres qui le traduiront, mais aussi dans l'amélioration du (Applaudissements sur cerlains bancs à qauche, sur diver: 
le rendement des services et dans l'avantage moral aussi bien que bancs au centre el Sur quelques bancs à droite.) 
€ Inatériel d’un plein emploi des activités a iministratives. C'est dans le cadre de l'« quilibre économique que s'inscrivent 
| (Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur divers les sujets essentiels et solidaires de l'investissement et de l'a 
it | bancs au centre et à droite.) croissement de la production. 
n Dans le domaine fiscal, le pay:, quoique l’on dise souvent, Chacun s'accorde à reconnaître l'intérêt du plan de mtodert 
le redoute moins un effort nécessaire et limité que la pe’spective sation et d'équipement de la période 1947-1452, C'est grâce à lui 
de le voir se renouveler sans cesse et il déplore particulière- que, dans les industries de base, la France ne connait pas les 
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difficultés qui, il n’y a pas si longtemps, entravaient le dévelop- 


pement de l'activité économique. 

I} faut maintenant définir pour les années qui viennent, ep 
te l mpte des capacités de financement de la nation, les 
ob) jui doivent étre atteints en quatre ans. Ils seraient 
8 \ l'appréciation du Parlement. Ils devraient traduire, 
Hotannti il, an li l'une amélioration de la rentabilité des 
ex 15 gage de toute amélioration des condi- 
! 4 ‘ 

L'équipement de nos campagnes n'a pas suffisamment béné- 
fi grès de la technique moderne. (Applaudissements 
s! | : gauche et sur divers bancs au centre et 
u { 

Une ! toute particulière devra être faite à l'équipement 
d lépartements et des territoires d'outre-mer. Le dé veloppe- 
n ) et minières de l’Union française 
est la | \ et la garant lu développement social qui a 
toujours été notre objectif et de l'établissement, là encore, d'un 
I | suf t. (Applaudissements sur divers bancs 

Nos économies sont complémentaires. Nous devons en pren- 
dre et orienter notre action en ce domaine en ayant 
t t ' nn it 

. ! . Li 

\! \ den 1 invest ements dans les secteurs de basé 
su! l'Etat exerce une action directe, les investissements 
du ur pri loivent être facilités et encouragés par l’amé- 
lioratio n es actuels du crédit à moyen et à long 
1 1, Î | emenis sur certains bancs à gauche et à 
d 

| loivent, notamment, connaître une affectation pr féren- 
t en faveur des entreprises développant leur productivité. 

Les programmes d'investissements se heurtent, à l'heure 
présente, à la difficulté du financement. Les entreprises natio- 
na et entreprises privées, comme l'Etat, sont 
cont tes, faute de pouvoir emprunter, d'utiliser par des voies 
diver un méme procédé, celui de l'autofinancement, qui fait 
reser sur le consommateur ou sur le contribuable des charges 
{ d tr temps l'épargnant eut volontairement assumées, 

} | mporte de procéder sans délai à une étude 
tecl e ! ttentive des procédés d'emprunt en vue d'exa- 
minet 1 béné! les entreprises publiques comme des entre- 
pr | les méthodes traditionnelles, devenues prati- 
qu mt] lepuis plusieurs années, ne doivent pas 
US ! Ce 

| | l | i elle est pour uivie avec conti uité de 
L } \ un al sement durable des prix de 
r t,. C'est moyens efficaces de développer la pro- 
«l i prix d 

| ( | prod tion, souci essentiel d'une poli- 
tique it enfin être recherché, d'une part dans 
l'ut toire des movens de crédit, d'autre part 
0 | le la fiscalité qui s'inspire de l’'opportu- 
I l productivité dans les entreprises et de 

re | l \ point nominale du bénéfice 
in} 
Le nple ‘ ] | de la nation intègrent également 
} | l L 1 L'OUVerHEeu t démissionnaire était, à 
Î pi : 
Di | t fondée tre législation 
t pu ] it 4 ins, 
s] progrès de justice sociale qui 
. ] bi r quet- 
1 
\! | EUX par 
1 { tions 
Y li iU pu iget 
Fra 
\ 1 If tuelle, chaque secteur professionnel dispose de 
I I | dans leurs prestations comme dans leur 
t, et la mosaique des dispositions empêche 
id ise répartition des charges. Un tableau 
| n or nportance rejalive, en 
ri PT fra de es et ferait ressortir les 
des prestation facilitant le choix et 
Nous « ! | régime d'a tance qui a été créé à Ja 
du XIX lébut de ce siècle, à une époque où 
tions familiales. I est 
| nt et tinancièrement, 
de la dernière décade. 
| ! IN nent deman- 
loi q par la réforme des taxes 
| uvelles, serait des- 
| jU4 les priX Imposes 
ent ( niques qui 
r 1 hés où règne 


hausse des prix, 
el au centre. 





L'équilibre économique est un terme abstrait. Dans la 
vie de tous les jours, il porte d'autres noms, il est réalité gun 


tidienne ; il s'appelle le niveau des prix; il s'appelle le ] Voir 
d'achat du travailleur ; il s'appelle le panier de la ménagire. il 
s'appelle l'exportation possible et l’exportation impossih!. S 
rentrées de devises en augmentation ou en baisse, les in porta 


tions suffisantes ou insuffisantes, il peut s'appeler la rectrice 
tion des matières premières, la diminution de la produrti 


Sous cet aspect le plus tangible et le plus immédia nt 
inquiétant qui est celui des prix et par conséquent du } r 
d'achat que contient le salaire, il pose un problème qui figure 
en premier au calendrier parlementaire. 

Dans les semaines qui viennent nous devrions suivre avec 
une attention vigilante l’évolution des prix en ce qui concerne 


notamment les denrées de première nécessité et grendre toutes 
mesures adéquates pour nous opposer à des variations venant 
à menacer le niveau de vie des travailleurs. 

Cet effort devrait permettre de régler, avec la réflexion néces. 
saire, le problème de l'échelle mobile des salaires qui répond à 
un souci de loyauté envers les salariés dont {1 situmior 
le passé, périodiquement compromise par des hausses du 
de la vie, a dû faire l’objet de fréquents rajustements. Mais 
s'agit là d'une question fort grave qui ne peut être r« 
sans que soient prises de légitimes précautions. 

Le texte issu d’une initiative d'un de nos collègur 
trouve maintenant à là dernière étape de la procédure pa 
mentaire. La proposition votée par l’Assemblée nationale et 
l'avis émis par le Conseil de la République, s'ils répondent 
un objectif semblable, se distinguent par les moyens d: 
l'atteindre. 11 est certain que le Gouvernement responsable de 
l'ordre monttaire ne peut assister en spectateur au jeu d'un 
mécanisme de hausses automatiques susceptibles d’altérer très 
gravement notre équilibre budgétaire ou notre politique éco- 
nomique et commerciale, alors que ces hausses peuvent étre 
dues à des causes passagères ou à des difficultés qui sont loin 
d’être irrémédiables. 

Nous déposerions, avec demande d'urgence, sur ce problème, 
un projet de loi s'inspirant de la proposition primitive et l 
la Gisposilion caractéristique laisserait au Gouvernement un 
délai pour tirer de l'avis reçu de la commission supérieure 
—<t dont, dans toutes les thèses, il lui était imposé de tenir 
compte — les conclusions qu'il lui appartient de formuler, délai 
permettant de vérifier si la cote d'alerte n’a été dépassée que 
par une fluctuation provisoire, qu'il faut éviter de confirmer 
en la répercutant, ou si elle dénonce, au contraire, un mouve- 
ment fermement dessiné, auquel cas il peut recourir à l’un des 
moyens dont il dispose pour en renverser la tendance. 

Ainsi les pouvoirs publics ne se trouveraient pas évincts 
de leur charge et pour ainsi dire allégés de leur responsa- 
bililé. Mais, en présence d’une hausse affirmée, maintenue, 
et que l'on ne peut résorber, fût-ce de quelques fractions 
au-dessous du pourcentage retenu, une garantie serait donnée 
au salarié contre une éventuelle indifférence dont il est si 
coûteux pour tous qu'il veuille la briser par d’autres moyens 


Mais le véritable problème consiste à arrêter l'inflation plutôt 
qu'à réglementer sur ses cons quences qui, quels que soie 11 
la formule et le système, ne pourraient conduire que vers la 


ruine de l'économie. 
Le programme de stabilisation économique et financière que 
» Gouvernement élaborerait devrait avoir pour consé 
l'éviter la mise en train de ce méranisme et je répète que la 
réalisation de ce programme constitue le 


lu gouvernement que, dans l'hvpothèse de votre 


Ci ince, ] urrais étre appelé à »nslluer. 

L'impératif de l'équilibre économique et financier est étroite- 
ment lié à celui de la défense nationale. 

Les dépenses militaires qui nous sont imposées par des 
circonstances où notre volonté n'avait point de part pèsent sur 
l'écondômie par le jeu des modifications d'éfuipement qu’en- 
traine leur réalisation, et par les prélèvements inévitables 
qu'eile comporte, de même qu'’el | 


les pèsent sur l'équilibre des 
finances par des crédits qui leur sont consacrés. 

Vous savez que le Gouvernement démissionnaire ne pouvait 
fixer que d’une façon provisoire les crédits de janvier et de 
février. réservant de fixer prochainement le chiffre définitif 
de 1952 dès qu'il disposerait de tous les éléments nécessaires. 
Le vroblème qui se pose à cet égard à la France n’est pas 
exactement ie même que celui que connaissent d’autres pays. 
Nous sommes les seuls à soutenir sur un territoire associé 
la France une lutte dont la portée s'étend bien au delà de ses 
frontières, et dont l'épreuve s'ajoute douloureusement à celles 
que nous venions de subir presque à l’époque où elle a com- 
“6. Nous avons fait face à ces missions et nous tiendrons 
nos engagements, sans oublier qu'une politique défensive sup- 
e peut donc être compatible avec linflatior 
du niveau de vie des travailleurs. 


pose aussi le maintien de la sécurité stratégique des arrières et 
I 1 et l’abaissemient 
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Ces considérations font apparaître que notre programme 
lutte contre l'inflation, de défense de 1 ! et nt 
des prix, n'est pas seulement dicté par de prévu il 
d'ordre intérieur. Le problème de l'infla } 
de la vie publique de notre pays. Il p \ 1 pr 
la totalité des problèmes qui l'intér t. L' lu 
que la France est amenée à jouer dans la injuté « 
péenne, Comme üGans la « | t t ! 
communauté des nations du mond tier, dé} | l'efl 
de stabilisati 1 qu 1 1 res [1 uni M | 
sur le point de réussir avant le déc] h. : de la cu 
de Corée et que M président R Maver avait entre 
avec acharnement dan ! fioil 
semestre. 
Au moment de l'hist ü 


pays libre, quelle que soit sa puissance, ne peut 

maintenir son indépendance et de préserx 
de ses seules ressources, Notre avenir 2 1 êtr« 
celui des autres nat EE de l'O tent Ï LE 
dernière guerre restera sans doute cette prise de « 


par les peuples libres, de la solidarité d rs desti cett 
aspiration nmiuse encore et cepx idant in pet Ise vi | 
vers des communautés plus larges, l'acceptation de limiter 
souverainetés nationales, cette grande poussée de lavenn 
doit surmonter les obstacles de la technique, et, quoique plus 
difficilement peut-être, les tendances légnée par la tradit 
par l'histoire ou la méfiance légitimement piree ] 
si proches souffrance 

Le gouvernement que je pourrais constituer ne manquerait 
pas de poursuivre cette œuvre de rapprochement et, pleir 
ment solidaire d'une politique que j'ai eu l'honneur de suivre 
dans les gouvernements successifs l'achever la réa \ 
des plans de communauté européenne, auxquels resteront 
heureusement attachés les noms de nos hommes d'Etat. 

Si l'Europe prend sa conscience dans une optique de défen 


et dans l'atmosphère des périls, si elle prétend s'affirmer da 
une armée dont nous devons poursuivre la formation sous 
réserve qu'une participation des forces allemandes y soit exclu- 
sive de tout risque de renaissance du militarisme de ce pays, 
la communauté que nous envisageons doit former aussi le \ ) 
marché fondé sur l'égalité d'accès de tous les participants 





aux resources et aux débouchés, sur l'élimination des pratiqu 
malthusiennes de la cartellisation, et per lant, par l'expan- 
sion de la production, l'amélioration des conditions de vie du 
plus grand nombre qui, comme no avons eu l'occasion de 
le dire, à propos de la France et de l'Union francaise, doit êt 
ici encore, notre souci directeur. (Applaudissement r cerl 
bancs à qauche, sur de nombreux bancs au centre et sur 
plusieurs bancs à droite.) 

La paix est in livisible ct la Franc it que pour la maint 
en Europe il importe de la rétablir en Asie, Cette I tion Jui 
dicte sa conduite en Indochine où, après avoir a rdé aux 
Etats associés leur complète indépendance ns le ca 
l'Union française, elle assume la défense d'une civilisation 
respectueuse des libertés humaines, Elle soutient un mbat 
qu'elle a tout fait pour éviter. Elle doit le poursuivre 
résolution, forte devant le devoir que lui im: t tout à la 
fois le maintien de l'Union francaise et la défens DAHRETER 
du Sud-Est asiatique, forte aussi de Ja conscience qu'elle ret 
du caractère de sa mission auprès de la communauté des autres 
peuples libres. 

Dans la solitude de sa mission, le président du 
désigné ne peut prétendre apporter au Parlement, sut - 


différentes questions actuelies, une série de solutions spéciales 
et achevée. Sa tâche est de rechercher &i la synthèse des 
tendances diverses de la majorité est possible ou impossible 
sur l'essentiel. Les modalités &eront toujours discutables, et 
si même, par hypothèse, nous pouvions arrêter complétement, 
aujourd'hui, ceiles de tous les problèmes que nous avons en 
vue, les difficultés recommenceraient demain, avec des pro- 
blèmes nouveaux, ou avec l'évolution inévitable des premiers 

Si la France subit de lourdes charges, 6i elle affronte de 
graves périls, c'est pour défendre notre mode de civilisation, 
bas libertés. 

Il y a un front de défense contre l'agression extérieure, 
ais il y à aussi un front de üéfen à l'intérieur contre Île 
désespoir, qui nait infailliblement de la misère, (A pplaudis- 
sements sur divers bancs à gauche, au centre et Sur plus d 
bancs à droite.) 

La gravité des circonstances dans lesquelles se poursuit, 


chaque pe: cette double lutle, nous est bien connue. Hier, 
la grande communion nationale de la gloire et du deuil, en 
exprimait dans nos cœurs, les imag les lus poignantes, 


ipplaudissements sur de nombreux bancs.) 

IL est loin de ma pensée d'évoquer à l'appui d’une cause 
politique la seuffrance, l'épreuve et l'héroïsime. Cette gravité 
les circonstances, celte pression des urgences, ce préjudice 
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M. le président, \! 
be 


M. Henri-Eugène Reeb, 1 M. |! r 


in tt 


M. Edmond Barrachin. \ 
iurä ‘ é 
ira i , { Î 

a qu é 

de à F1 vi 


k: 1 1ff l I i ; 
] n ) y À 

| à aerr ill [lu 1 
\ l { € 

Fort 1 | 
eZ dit b ) l | 
‘ 10S6E 1 ] [1 ' | ‘ 

, 
Vous ne pourrez | t 
} 

(Applaudi nents à l'extrême d 

Cependant, compte tenu d | [ 
des descours | e d | 
t }, pt {l: , r. r 

, 1 

représente it 1e1 les diverse | { polil | 
vou l pouviez pas \ re 11e et 1 EL 1 } ° 
que s dirigeants 1e 1à là} l l , 
d'autre. 

Ici, mesdames, messieurs vous 1! H L 
V i \e } { [ e 
ae « e occasion p ivoir Î \etn - > 

t : : 

1u C5, CL { 1 pa \ ? 


À gauche Cela changer { 1 TZ ! 





M. Edmond Barrachin. \ Z b ) 
pouvons pas continuer ainsi, qu'une quantité de } 
se posent de facon dramatique à | à 
dan: nditions + Î nent imnpossh Fe l 
Qava cé 

J] udra no ma pa t po r tro I , 
moi, 1 tou e débat de la P 1 e . 
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q jé serais, en conscience, très heureux que voulussent M. Jean Pronteau. Et les Vietnamiens envahiraient leur 
bien ondre non pas seulement vous, monsieur le président pays : 

lu lésigné, mas ceux qui détiennent ici les responsa- \ 
b.lit pensées p nitiq res dont je parla!s tout à l'heure. M. Edmond Barrachin. Or, cet effort afin d'asst irer notre 

| nent, veut-on continuer à vivre au jour le jour sécurité nationale requiert évidemment d'autres obligations ct 
con le fait depuis des années, ou veut-on faire le choix risque de mettre en péril notre économie. 

d'u tique ? En eflet, d'autres problèmes se posent, tels celui de la 

Dre nement, si j'on veut faire un 2 equel ? reconstruction, celui des invest:ssements agricoles et induss 

li cImerment, que le ma} rilé fera ba pol hit que de ce choix ? trie:s, celui de la late du legement qui Wa pas encore sa 
(Applaudissements à l'extrème droite.) place en France. 11 s'agit aussi d' accroître nos exportations. 

Vo e débat, et je suis à cette tribune parce que le groupe A cet effet, il faut. bien entendu, combattre l'inflation, et 
iQ ippartiens m'a fait l'honneur de me demander d'expo- vous avez taison, monsieur le président du conseil désigne, 

t choix et ses solutions. de parler de la lutte contre l'inflation, encore faut-il pouvoir 

Pour nous, notre choix est fait, Nous voulons que la France lutter. $ 

FA relamations et rires sur de nombreux bancs à gau- Tout le monde l'a dit à cette tribune: plus d'offres, moins da 
chi au centre demandes ; eg et économiser. Voilà le programme. 

Nolre production qui est insuffisante — son niveau, vous le 

A gauche. Vous n'êtes pas seuls à le vouloir! savez, est comparable à celui d'il y a wingt-trois ans, à 

L . 100 vrès, et le cas est unique au monde — appelle una 

M. Edmond Barrachin. Si nous ne sommes pas les seuls politique d'icneniés tipourouses qui nécessite la + sad à 
socle dat ne D ‘ous Leg #7 qu'elle des dépenses publiques et grivées, sans diminution du niveau 
D PRES ES Un UN To RENE de vie des travailleurs. 

M. Paul R vaiud léclarait récemment qu'il y a, d'un côté, on peut nous dire : puisque vous voulez des éconon . 
7 ns et, de l’autre, du côté des démocraties, deux vous auriez dû voter les lois cadres. Je vais au-devant i 
douz environ critique. | we: É 
Ji l nara pas dans la q erelle des statistiques. Je nl net ar M. ER (Erclamalions el 2 
gaie les engagements n'ont pas été remplis en ce qui NE )ancs à l'extré me gauche, 4 gauche et au centre 
PP pe : a "o : PS ous vous dites bien « camarades »; nous avons le dr: 
l noire réarmerment, mais que ce n'est pas toujours ï : | t: lle litique à 
| ui! le nos gouvernements. Il reste certain qu'un nous appeler compagnons, Chaque mille ponuque à ses . 
ATELE effort doit être accompli pour la mise en état de Uons. Nous respectons les vôtres, respectez les nôtres. (Applan- 
. n1 l _ 
notre défense dissements à l'extrême droite.) 

Un orateur éminent, M. Mendès-France, a dit encore qu'il M. Lemaire a démontré qu’en ce qui concerne la S. N. C. F, 
fallait opter vmsir les théâtres d'opérations. Non! nous le projet du Gouvernement ne contenait aucune disposii: 1 
n'opt pa hous ir nous pensons que le combat est par- susceptible d ‘améliorer notre système de transports ferroviaire 4 
t méme, Nous estimons que partout on se bat pour la et routiers et d’assainir financ ièrement la gestion. Nous avons 
qe le la cix ition proposé des remèdes dans la proposition de loi n° 615. 

é En ce qui concerne la sécurité sociale, M. Couinaud à indiqu 

M. Jacques Duclos. Oh que les lois cadres tendaient à transférer le déficit d'une cai: 

M. Edmond Barrachin. Oui. nous le pensons, contre vous et à d'autres, alors que nous demandons une véritable politiqi 
| uis, Im cur Duclos, et que c'est partout la même guerre sociale, et d'abord des logements. Avec moins de taudis, on 
’ à l'extrême gauche, — Applaudissements à aurait besoin de moins de sanatoriums, déclarait M. Couinaur, 
; trot Tel est notre choix. 

Pour combattre l'inflation, M. Diethelm préconisait l’autro 

M. Jacques Duclos. 11 s'agit d'intérêt bien précis! jour le recours aux impôts, mais à de- vrais impôts, juste 

; . is à de faux impôts, qui gonflent les prix et, par voie de 
© CORRE SN, n me Journee V D ét ag nce, font unter les salaires. Le , noel impôts, au 
| \ Qu CONS: CSSIENE, Car CECI RUE, JE CIS, ue surplus, incitent à la fraude, une fraude que nous déplorons 

( pr pit e qu ou { que vous avez donné . mais qi li pt et se développe. 

quelle est très exactement Ja position du Vous avez parlé, monsieur le pus du conseil désigné, 
nent que vous Cconsulueriez eR ce qui COnCérne le de la nécessité d'une réforme fiscale, Vous avez eu raison 

1 tiers Mais permettez-moi de vous dire qu'avec la majorité dont vous 
N qu'il est impossible et déraisonnable de ne définissiez tout à l'heure les contours il est impossible de 

| wubat, D'abord, parce qu'il s’agit, là-bas, voter une loi de réforme fiscale. 

| tre le CoMMmuNnIsSIM iternational. Si l'on quit- L'emprunt à long terme est une nécessité, 

t h lemain un autre abcès de fixation serait pro- M. Barangé a déclaré dans son rapport que nous étions 

Y l le, parce qu'on ne peut sacrilier ies arrivés à un moment où l'emprunt doit relayer l'impôt dans 

l' qui t fait tiance à notre drapeau. (Très bien! le financement des dépenses productives du budget de l'Etat 

{ à l'estrème droit D'autre part, ee serait le premier ajoutant que c'est d'ailleurs sa fonction essentielle et us 

‘ | notre Union française, ce que nous ne vou- seules les lourdes conséquences de la guerre ont contraint 

] ipplaudissements à l'ertrême droite.) l'Etat à demander aux contribuables un effort qui a toujours 
fl ! | nnombrables sacrifices que l’on saluait été, jusque là, assuré par l'épargne. 

} la jou mémorable que vous savez ? Mais où sont les épargnants et les petits rentiers qui pour- 
\ mo ir le président du conseil désigné, je vous raient être à même, aujourd'hui, de répondre à votre appel ? 
nl 1 nom de tous mes amis, de nous donner des Nous ne connaissons que trop leur triste situation. 

( » problème de la Tunisie. Je rappelle Enfin, vous dites qu'il faut diminuer les dépenses publiques. 

von ami M. Christian Fouchet a déposé, il y a Nous sommes d'accord. Je rappelle, à cette occasion, que trois 

4 [u u lemande d'inlerpellation sur ce point qui cents députés, lorsqu'ils étaient candidats, ont signé J'appel du 

nou grave, Vous avez, semble-t-il, le devoir de nous front économique tendant à diminuer les dépenses publiques. 

- pinIon. Mais la réforme fiscale exige l’accord au sein du Gouverne- 
| vident que ces problèmes appellent des solutions. ment : les emprunts à long terme exigent la confiance des épar- 
| qui concerne l'Indochine, le rassemblement du peuple gnauts; la diminution des dépenses publiques exige une majo- 

fra estime pas qu'il suffit de rester là-bas et de s’y battre rité soudés, sûre de sa route et bravant l'impopularité, Aucuno 

! qu'on ait gagné, Nous estimons que le problème est de ces conditions ne se trouve remplie parce qu'il n’y à pas eu 

l al et doit être réglé sur le plan international, les et il n’y aura pas, demain, de véritable majorité, 

À Passons à présent au choix politique. Vous rendez-vous 

nf itéresser nos alliés à cette question d'Indo- compte, mesdames, messieurs, que le fardeau qui pèse lourde- 
ù à connaissent pas, et peut-être conviendrait-il ment et va peser tout au long de cette législature sur nos débats 
en pa le gagner l'opinion publique des Etats-Unis c’est la loi électorale que vous avez votée en mai dernier ? 

ol Car 1 \me ns ne comprennent pas que ce (Interruptions à l'extrême gauche et sur divers bancs, — 

nl t} lement un gp À français, mais aussi Applaudissements à l'extrême droite.) 

In nternalionale au service d'une même cause. , TT 

| t t | ! e p ti | 1e de de fe nse commune dans le M. Antoine Demusois. Vous en avez profité ! 
| \ comme dans la sphère de l'Atlantique. M. Edmond Barrachin. Ceux qui l'ont volée se rendent-ils 
Ù verrou indochinois venait à sauter, les voies de compte de la responsabilité écrasante qu'ils ont assumée ? Car, 

trouveraient ouvertes vers la Birmanie, le Siam, s’il n’y a pas aujourd'hui de gouvernement c'est à cause de 
la M ine menace directe sur l'Inde, cette loi électorale. (Applaudissements à l'extrême droite.) 
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_ Depuis le début de la législature, si l'on y réfléchit, il n'est les rentes Viager i i 
qu': à seul débat... composition du gou nement, trole et la réglem 1 
‘ies ent lus 1 rstrie ea pt [ 1 


; M. Henri Reeb. La loi Barangé-Parrach DS À = ; drug tp 


: M. Edmund Barrachin. J'en parlerai tout à l'heure, n ssppreion ; | 
à JL n'est qu'un seul débat, disuis-je ù la maiorité se sait + LES ons ions 5 : L 
- trouvée d'accord pour voter de façon commune: celui que pro- Me meme lag hell ve | SOU \ votre prol ! 
: voqua la ratification du plan Schum . Dan tous les autres A + | Cr ee - : . : L ( ; { 
débats, la majorité s'est d sloqué: et vous savez très bien qu il \ nl pa“ J Ù È e i 
( en sera de même dans les jours qui vont ve De r L. ‘ 
e sl M. le préside nt du conseil du signé VO ] I ( e trève v 1 dm Ju « | \ ’ 
n de trois mois, c'est parce qu'il estime déjà difticile, pour la b | ru < me à 
majorité, de tenir trois mois et n'os pas VOUS Ia 1 surses- re : s Le so te * : s : à à P | 
14 x tions qui aillent au delà. _ Ki vous le permettez rOyez-Inc | 
: 4 il s'agit de savoir, mesdames, messieurs, si vous voulez fixer ds . “ - o reicrt n L IL > rai tres e | ju ! ice 
ù votre choix. C'est bien la quest on qui e pose. ee 448 see .d' LE ; ro M F1 et ( i L 
k Mais je ne me fais pas d illusions, ji is que l'esprit n’y esf és - gp ( < = gr | le } ( 
) pas, le elimat non pus. uu _— au ra hi en le ( (, } $ 
a qauthe el Sur 1 ñ 


1 ’ Tout à l'heure, le groupe socialiste va se réunir: le groupe 4 
A à indépendants aussi, C'est leur droit absolu, Pu je vous le M. Emile Dubois. Parce qu'il x 








+ souhaite, monsieur le président du conseil désigné, on votera 
, probablement l'investiture. Et après ? Après, il faudra composer M. Jean-Paul Palewski, \ L 
i * un gouvernement. Ce sera du ja beau "Up pl is difficile chef 
f En quand le Gouvernement sera constitué, est-ce que ce sera 
P fini ? Mais non! vous le savez bien. Vous allez vivre au iour 1e M. Edmond Barrachin. Je ] fl | | but, 
% ur, (/ clamations à qauchu 
: La différence entre votre position et la nôt est qu US \ het lèsu ct l' e em t 
f pensons — ,OUS Y vl \drez — qu'il est m it-étre temps ‘de ] Î | [ ; 
. tourner la page, afin de faire du nouveau. (Erclamati a l'ex- genent 
trème gauche, à gauche et au centre.) Le £ il de Gau i Na 2 $ 
| ; « Ïl e:t probal le que ia pl 1 dut ble lt evune 
à Foix nombreuses u qjaut he et au centre ouo ? ment le bon sen et nat ' " 
M. Edmond Barrachin. Les solutions que vous offrez pour le | Pévrouve he I ee ue 
14 redressement de Ja patr e nous paralsst tement jus fti- réal “ “@ 1, “D 2 de Ta si : d à: L À 
cantes et je œ is que c'est aussi l'avis de ] [l ip d Francais, re rer 1 rl au : le t NN ° ( A ; 
Maintenant que nous avons lixe notre CHOIX #4 e qui con- ; F , . , se) ee lét j 75" { | : « ; 
cerne la doctrine et le programme, il vient de décider de Ja PIS 1 coque 5 cg Der | 2 er 0 gg os 
majorité future. Je vais préciser la position du rassemblement d TR LT A u æi 5 
Ur du peuple français en la mativre. " rs — si \ nat < Jamal bag -7 bn gros Ù 
Ur 7 J'observe d'abord qu'on est vraument 'p 1! ist i égard du ra e- ke . : ñ À. ñ \ } l H 
| Le: > 1 lt | t Uu t Li t | A 
rassemhlement du peupie français et je le démontre immédia- ., ke rage gti. ) nos: - “ Fax der 
} tement. ({ntèrruplhions à qauche et au centri sue; pur qu'au #1: PRES , 
| On dit de lui qu'il maintient une opposition systématique, ges 
, qu'il vote toujours dans un certain sens, qu <t pa forme Plusieurs membres à d \ 
I F1 — ajoute-t-on où laisse-t-on penser — à l'intérêt national, et 
; l ( qu l s’est mis. de par sa propre Vi lonte en dehol IU rogtIne. M. Edmond Barrachin. l | Ù 3 
| Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir ] i] \ t qu tres. 
; À examiner de près les critiques adressées an rassemblement du ( i, la Fraï iura $£ 
peuple français. Vous verrez que ceux qui vs formulent se Qu'a dit M. Terrenoire, secret ‘ il du! embl EL 
; col tredisent tous les JOUrS, L est ils}, ] I CXx4 mpl , qu noire ancien ( crue, | 7 ja { 11,2 Roul X ? 
L'Humanité, le lundi, écrit que « le R, P. 1] 6 d luairies Le rassemblement n'a pa l'intention d'attendre 3 
1 parti So jaiiste . (Erclamatior a qa ha l' | l n un heritage hvpol que 4 te é f : 
+ Mais, dans Le Populaire du mard!, vous lirez qu | leux partis peut mettre un certain terups à Il - 
13 Li extrêmes se touchent », c'est-à-dire les communistes et le vivre encore à plusieurs €1 ministé l (ht l'1 ‘til 
n3 BR. P,F, (Erclamations à l'ertrême qauche et à qauche que nous l’aimons, telle que 1 la son] ns, c'est-à-dire 
!, L Si vous prenez un journal bien pensant, vous lirez, le mer- une F1 e debout nat À \ I nt {1 re lo 
13 credi, que les membres du groupe du R. P. F. mélent toujours prix de cette insipide ag Nous f ( | pour 
nt leurs bulletins à ceux des communistes et font le jeu de ceux- l'abréger, 
3 ci. ({nterruptions à l'extrême gauche et à gauche.) Entin, qu'a dit M. Jacques Soustel pi lent de notre f ne 
Le jeudi, le même journal bien pensant affirinera qu'aux \ Accemh nationale. ! sident du | 
. usines Renault les militants du R. P. F. et communistws se avant bien voulu le recex ? 
? sont affrontés la veille avec violence et qu'en cons juence à Ouel est Je but que rech | lé em] t? C'est d 
; suivre le R, P. F, c'est risquer de déclencher la guerre civile, p n il un large 4 ment nat il € ex e 
(luires et applaudissements à l'extrême droite 2 ins 2! un hon nn f en , 1 INOUX nt frar Ce 
> Le vendredi, que vous dira-t-on ? Que le groupe du R. P. F., ré 1 upe né nt, n 1 avons bien qu le f pay 
24 monolithique, obéit à la dictature de la rue de Solférino et vote ( ui Rien n’est plus Join de not né yue la foi la 
lu loujours de la même manière, Mais le samedi, si trois ou to! ! Le du parti unique ! . 
quatre députés de ce groupe n'ont pas voté comme les autres, ane re ver LE : . - rite sont 
'« on soulignera qu'on vous l'avait bien dit et que le KR. P. F. | Voilà Re en screens ven eux ra gti - LES ae 
l'« est en train d'éclater! (Rires et applaudissements à l'extrême + Ÿ-macnmrane La ne pruges CR À met cn tEgu à ati 
De droite.) lifiés du rassemblement du peuple frat 
18 Il faudrait savoir ce que l’on veut! Voulez-vous maintenant que nous ] ns aux autres ? La 
! dialogue est, je crois, intéressant, non seulement pour vous 


È Enfin, le dimanche, si l'on ne dit rien, c'est parce que Îles 


: ’ ) ñ Ines ais pour pavs 1out ent 
Irnaux ne paraissent pas. Rires à l'extrême droite. — Inter- uitines, Ia l ur le pa; 


Je relève, d'abord, la d ira qu'a fait lernièrement lo 


13 iplions à gauche : 
pe Eh bien! contrairement à ce que vous dites, l'opposition présideut du groupe parlementaire du mouvernent républicain 
ts \ rassemblement du peuyle français a été parfaitement cons- pPopuaire 
? | ictive (Exrclamations sur divers bancs) et, à l'étonnement de M. de Menthon est monté à cetle tribune, quelques jr lanis 
— cerlains d’entre vous, je constate qu'ils n'exercent pas bien want la chute du cabinet que présidait M. René Pieven, et 1l 
leurs fonctions de député, car ils devraient examiner, comme a tenu, s'adressant à nous, les propos suivant 
us le faisons, même lorsqu'elles émanent de nos adversaires, « Vous souhaitez un changement de majorité ? Je «1 qua 
toutes les propositions de loi. vous avez mal fait vos comptes, j'et uis méme persuadé. 
3 Nous avons déposé des propositions concernant l'allocation « Mais que vous puissiez seulement vous flatter d’un espoir 
; faucation, l’amnistie, la réorganisation de la Société nationale en cas d'ouverture d'une crise est déjà pour nous malière à 
è es chemins de fer francais, la construction de logements, grave réflexion et c'est pourquoi le motif qui nous avait guidés 





{ 
Association capital-travail, l'amnistie fiscale, ka revalorisation icudi dernier garde aujourd'hui toute sa furce », 
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président du conseil désigné, souligné vous- 
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nous Sommes 


tes le 17 juin 
aujourd'hui, 
reme drole.) 
sident Georges 
nt de la Rai pou 
in comminuniqué 
les différents 
ca déflaration : 


des renverse- 


celles là un 


M. Mitterrand 
tribune brandissant le drapeau de l'U. D, 
c'est M, Pleven qui le lui avait confié. 


jJeur où M. Sous. 


allusion aux 


celle Assemblée, 
! décourager 

a d’ « un parti qui refuse 

n ne lui a pas demandée » 


de M. Mitter- 


wtobre au congrès de Marseille, 
lis dans le journal Le Monde : 
ind, les représentants 
epte: même la conversation 


érez entre celui 
nez. Je crois que Farbitrage 


savoir, parce qu'ils venlent conser- 
ce sont les apparentés du 17 juin, 
Vifs applaudissements à l'extrême 


je vous dois une explication 


groupement que nous pensons 
bien, car ceci est 
pour nous d’une participation 
ivent: il ne s'agit pas, et vous 


d'une distri- 


les distribuer. 


notre droit 


’ 


* ce fut, en tout cas, 
l'avis de plus de 4.200.000 électeurs — que 


pays. (Er-la- 


c'est le nûtre. 


pas la gâcher 
i aux patriotes 


d’e pérances pour nos 


vous savez 
nôtre devait 


ombrer dans une aventure inutile, il ne resterait plus 
à aucun prix. (Applau- 


, 


question de cela, 


sur beaucoup 


vous — c'est parce que 
fonctionne pas. 


il faut qu'ils 
permettent à 


Erclamattens à qau he 


souhaitant ce 


parlé, nous ne saurions conce- 
Lt risquerait d'être, pour nous, 
une grande espé- 





Je voudrais ajouter, pour être complet, que d'après les 1} 
seignements qui m'ont été donnés, le président du grouy 
indépendants, l'honorable M. Chastellain, alors qu'il « 
consulté à l'Elysée, à la question ainsi posée: « Votre gr 
Volerail-il l'investiture à M. Jacques Soustelle », r 
« Dans son écrasante majorité, il ne la voterait pas 

Voilà un argument de plus qui démontre combien 
sommes loin du regrouperment possible. 


_ M. Jacques Chastellain. Voulez-vous me permettre di 
interrompre, monsieur Barrachin ? ’ 


M. Edmond Barrachin, Volontiers. 

M. Jacques Chastellain. Votre propos est tout à fait dénu , 
fondement. 

La question ne m'a pas été posée. (Aires et applaudissem. 
sur de nombreux bancs à droite, au centre et à gauche.) 

. M. Paul Coste-Floret. Il suffisait que M. Soustelle se pré , 
devant l'Assemblée; on aurait vu qui aurait voté pou 
qui aurait voté contre. C'eût été beaucoup plus simple, 

M. Henri-Eugène Reeb. Il faut revoir votre deuxième bu 
(Rüres.) 

M. Edmond Barrachin, Monsieur Coste-Floret, je ne vou: . 
roge pas et vous n'avez pas à m'interroger. 

M. Chastellain m'a posé une question et j'y réponds. (D 
galions et rires.) 

M. Jacques Chastellain. Je ne vous ai pas posé de que:! 

M. Edmond Barrachin. Monsieur Chastellain, le propos que is 
me suis pus de tenir à cette tribune m'a été rapporté par 
certains de vos collègues qui se trouvaient à vos côtés. 

Il y à au moins quelqu'un qui se trompe. (Applaudissemen!s 
à l'extrême droite.) 

M. Jean Catrice. Vous confondez question et démenti. 

Sur de nombreux bancs au centre et à gauche, Des nom=! 

M. Charles Lussy. C’est une histoire de concierge! 


M. Edmond Barrachin, Je comprends que M. Lussy coure 4 
secours de M. Chastellain... 


_M. Charles Lussy. Je dis que c’est la politique chez la i- 
cierge. 


M. Edmond Barrachin. ...car c’est grâce à M. Chastellain cf 
à ses amis que, le 17 juin, tout en perdant 700.000 voix 
parti socialiste à gagné 7 sièges. (Applaudissements à l'extréni 
droite.) 


M. Robert Bruyneel. Les communistes ont perdu 80 sièges, 
Voilà ce que vous oubliez. 


M. Charles Lussy. J'ai dit que c'était une politique de pipelette, 
Il faut avoir la voix de sa concierge! 


M. Jacques Chastellain. Monsieur Barrachin, me permettez- 
vous de vous interrompre à nouveau ? 


M. Edmond Barrachin. Je vous en prie, 
M. Jacques Chastellain. Monsieur Barrachin, je suis maître dla 


mes paroles, mais je ne suis pas responsable de celles qu'on 
me prête. 

Vous avez parlé d'un regroupement, mais vous n'êtes pas allé 
jusqu'au bout de votre pensée ou jusqu'au bout de la mienne. 


M. Henri-Eugène Reeb. Peut-être, mais il houspille tout le 
monde, (Aires.) 

M. Jacques Chastellain. Je voudrais savoir si vous accepteri”z 
un regroupement derrière un des patriotes qui sont dans celte 
Assemblée ou si vous ne feriez le regroupement que derritra 
le seul personnage que vous savez. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à droite, au centre et à gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Autrement dit, monsieur Chastellain..« 
M. Paul Coste-Floret. Celle [ois<i, c'est une question, 


M. Edmond Barrachin. Parfaitement, c'est une question et ] y 
réponds. 

… Vous me demandez de vous dire, À cette tribune, qu'il y à 
une exclusive contre le général de Gaulle. 

Je ne l'accepte pas plus que vous ne l'accepteriez pour 11 
membre de votre propre parti. (Vives erclamalions sur dc 
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siens mbreuxz bancs à gauche, au centre et à droite. — Applaudis- Je : pose la le : Pre : : 
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$ I qu'à 
n LE] s » 14 " 4 4 ? ‘ t ps ; 
t M. Jean Gatrice. C’est une dérobade. - 
»! e d dE, t y h,? u 1 . 
M. jean Le Coutaller, C'est une réponse de réunion publique ns Die * .. 
et elle n’est pas digne de cette tribune. + pas | 
M. Charles Lussy. Vous répondez toujours à côté, , 
M. Roland de Moustier, Vous n'avez pas répondu, 
M. Jean Catrice. Comme dérobade, on ne fait pas mieux. 
e { } \ 1 ot! ! ! ' ) 
M. Charles Lussy. Répondez. 
; Les M. Edmond Barrachin. { fl 
M, Edmond Barrachin. J'ai répondu. reste | D | 
: Sur de nombreux bancs à gauche et au centre. Répondez! Vous pouvez le d { 
M. Edmond Barrachin. Je voudrais maintenant passer au parti M. Charies Lussy. Mon-ieur ] \ 
. soc.aliste dont ;’impatience est d’ailleurs à son comble. meuire 4e Vous ompre ? 
su , M. Jacques Chasteliain. Je constate que vous n'avez pas M. Edmond Barrachin. J 
répon lu à ma qui suon. 1ppl udissements à ga he, au centre ! j 
a à droite.) L M. C tarles Lussy, lJ: 
ce: M, Edmond Barrachin. La tro sième force n’est véritablement 4 vous Q er que nou | t/ à vous 
j virile que dans ses seuls applaudissements, (Aires à l’ertrême tepondre. Encol DIX rait-il qd \ rq | | 
. i droite ) ut! pré \ IS ] \ q ‘ 
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4 Je ne sais pas, monsieur le président du conseil désigné, si Vi 
"pr $ vous l’avez lu, mais sur ce point aussi nous voudrions avoir Je vi le dire k ! ] | td , 
. votre sentiment. Gaulle, M. Terri ! t 
Cet article a été eg dans Paris-Presse le 15 janvier 1952 et VW. J * { ] lent ot $ 
ji! est signé .de M. Paul Ramadier. J1 s'intitule: « La parole est ] tes les versa le | nt 
EP 1 M. R. P. ». Il comporte un sous-titre — écoutez bien — M ivant mème q Ù ! vous 
ds « L'obstacle est toujours là », de re tout net et x , tement d ,) même 
\ is voudrions vraiment savoir — il faut en profiter au point façon, À q que parti que vous } Z appart Ua 
où nous en sommes — si l'obstacle est toujours là. nous n'admettons d’'exclusive nt n d ; t 
dre a . ; DE contre celu ui est le présid ent et de 
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: à l'ert e droite 
n . M. Alfred Coste-Floret, La parole est à M. Barrachin. . . 
. " . : L à Fr. e n t un dt 
M. Edmond Barrachin. Monsieur Coste-Floret, je vous fais M. Jean Le Coutalier. est ] ré} 
Term Lg ji ’ 11S » vptte ! » ! 
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tifs de la politique française sont, d’une part, l'union euro- rélormes négociées avec le souverain de la pau dans le 
peenne, de l'autre, l'union française. respect des traités, étant bien entendu que l'adhésion de 


Pour peu qu'on veuille y réfléchir, on s’apercevra que par 
Europ: nous entendons généralement les Etats de l'Occident et 
leurs possessions africaines, que ce que l’on veut réaliser, c'est 
l'ilée de l'Eurafrique. J'ai eu l'occasion de le souligner lors de 
la dseussion du projet de loi relatif au conseil de l'Europe. Et 
ce n'est pas l'exclusion tactique, juridique des territoires d’ou- 
tre-mei du pool charbon-acier qui peut infirmer cette thèse. 

Tous le, hommes qui ont réfléchi au problème savent que se 
crée, sous nos yeux, d'une façon incoercible, une Eurasie de 
fait sous l'obédience de l'U, R. S. S. et que ce que l’on appelle 
l'Asie neutre, c'est-à-dire le sud-est et les îles, se tourne déjà 
vers l'Amérique, et définitivement peut-être. 

Comme l'écrivait le 14 octobre 1951, M. Anton Zischka, dans 
l'hebdomadaire autrichien Berichte Und Informationen: « l'Afri- 
que est le seul espace remplissant les conditions naturelles et 
cumatiques pour être complémentaire de l'Europe. Tous les 
véritables grande hommes d'Etat le savent depuis longtemps. » 

Vous savons que les hommes d'Etat français le savent aussi. 
Nous voulons tout simplemen: qu'ils en tirent les conséquences 
log.ques 

Dans la mesure où l'unification géographique de l'Europe 
n'est pas réalisable pour de longues années, sinon des décades, 

t pour ma part, je le regretle, — dans la mesure où l'Asie 
échappe à l'Europe occidentale, cette vue réaliste de la situation 
est de bonne politique, si l'on admet que les deux objectifs de 
la politique francaise, l'union européenne et l'union française, 
sont connexes, et non pas subordonnés l’un à l’autre. Car, 
l'Europe ne sera pas réalisée si la France n'y tient sa place et 
n'y joue son rôle, qui est sans doute un rôle de grande puis- 
8 *, maës encore et surtout un rôle d'animateur. 

Je m'explique, La France de 42 millions d'habitants viendra, 

1 sein de l'ufrion européenne, après l'Allemagne et l'Italie, 
pour ne pas parler de la Grande-Bretagne. 

La France eurafricaine de 88 millions d'habitants tiendra la 
première place, tant par le nombre de ses habitants que par 
ses ressources de toutes sortes. (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche et au centre.) 

Mais, devant l'hostilité avouée de nos antagonistes et celle 
léguiste de certains de nos alliés, c'est l'évidence même 


«a L 1e GOUTU 

que l'Europe, que l'Eurafrique ne se fera pas sans le consente- 
ment des Africains. Ceux-ci n'apporteront pas leur adhésion à 
ul union où les pays d'outre-mer seraient des moyens, et 
non des fins, où la démocratie politique et sociale aurait pour 
frontière la Méditerranée, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs 


tici que Ja France eurafricaine de S8 millions d'habitants 
jouera son rôle de guide, d’animatrice de l'union européenne, 
p ju'émancipatwice des peup.es d'outre-mer. 
Par delà les questions techniques que vous avez évoquées 
— bu irmée européenne et l'on pourrait même dire pool 
charbon-acier . «+ Gouvernement de la République doit se 
préparer à rôle d'animateur, non pas demain, mais aujour- 
u hi . CU 19 4 
\ cet effet, il apportera des solutions constructives aux pro- 
blémes qui se posent actuellement dans l'Union française avec 


une g té jamais égalée et dont je regrette qu'ils n'aient pas 
‘ [A (] 1es ICE, 

Ces problèmes sont politiques dans les protectorats de la 
Tu * et du Maroc et dans le territoire sous tutelle du Togo. 
Il sont économiques dans les territoires d’outre mer, 


On a l'hab.tude de dire que, dans l'Union française, le Gou- 
vernement est toujours en retard d'une réforme. Je dirais 
tôt qu'il se trompe toujours d'une réforme. 

On offre aux Etats associés d’'Indochine l'autonomie interne 
t les protectorats d'Afrique du Nord et à ceux-ci le 


leveloppement économique et social que depuis des années nous 
ne éssons d mplorer, 

Si nous parlons à cette tribune des problèmes marocain et 
î sien, nous le faisons en Français, en citoyens angoissés à la 
pensée que demain peut-être des états semi-féodaux pourront, 
lans les assises internationales, accuser de co:onialisme non 
pas tel ministère, mais la France mère des libertés. (Applau- 


dissements sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 
Notre rève est de voir la Tunisie et le Maroc entrer dans 
l'Union francaise, Mais, pour cela, il faut engager les conversa- 
lans ce sels 
On nous dit qu'il est trop tard; essayons et ayons la preuve 
le cette impossibilité à liquelle, pour ma part, je ne crois pas. 
Nous avons la conviction que l'opinion publique en France, 
| 1 majorilé des partis y sont favorables, 
C'est notre collègue M. Soustelle qui écrivait à un journal de 
lu e une lettre dont j'extrais les ones que voici: 
Loin de prôner, dans le cas de la Funisie, un immobilisme 
absurde, nous avons, depuis longtemps, admis la nécessité de 





Tunisie à l'Union française en qualité d'Etat associé à la Fran = 
au sein de cette union modiflerait entièrement une position du 
problème ; en effet, dans cette hypothèse, au lieu que le li-n 
unissant la Tunisie à la France demeure un lien externe, de droit 
international, la Régence prendrait place dans un système 
fédéral à l’intérieur duquel elle pourrait et devrait jour 
droits que j'ai définis, en se conformant aux devoirs que leur 
exercice implique. » 


On ne saurait mieux dire, car ce n'est pas par des artif 
de pe, ce n’est pas par des arguments juridiques qu on 
réglera le problème du Maroc et de la Tunisie. H s'agit d'un 
problème essentiellement politique. 

Pour les territoires de l'Afrique noire et du Pacifique, no; 
vous parlerons en paysans plus soucieux d'être que de paraitre, 

Sur le plan des libertés politiques, nous demandons l'appli:. 
tion stricte de la Constitution, la gestion démocratique de 
affaires, c'est-à-dire une participation plus grande des as- 
blées locales au pouvoir réglementaire de l'exécutif, et.d'abord 
le vote, dans la semaine qui suivra la formation de votre Go. 
vernement, du texte relatif à la formation des assemblées 10: :. 
les, texte qui doit être examiné par l’Assemblée pationale 
deuxième lecture. 

A cette occasion, nous vous demanderons de tenir les } 
messes solennelles faites par le Gouvernement français au ter. 
ritoire du Togo dont le député, notre collègue M. Grunitzkv, 
a défendu avec courage, à lo. N. U., la thèse profrançaise ( 
son parti. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, ax 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Dans notre esprit, l'élargissement des pouvoirs dont j'ai pa 
doit intéresser surtout le domeine économique et social. Ce q 
nos pres réclament, ce sont moins des libertés théorique; 
que des écoles, des dispensaires, des puits, des routes et, avant 
tout, la possibilité de vendre leurs produits à des prix rému- 
nérateurs. 

La solidarité nationale doit jouer ici. Elle est de fait, comme 
je l'ai dit, autant que de droit. 

Comment admettre qu'il faille protéger l’agriculture métropo 
litaine, même celle de l’Indochine, et qu’on puisse oublier c: 
dés territoires d'outre-mer ? 

Nous pourrions, en Afrique noire française, acheter le riz du 
Brésil; nous acceptons celui de l’Indochine. Des tirailleurs 
sénégalais, c'est-à-dire des soldats de l'Afrique noire, tombent 
tous les jours au Viet-Nam, tandis que nos ouvriers attendent 
depuis des années le vote de leur code du travail et que ns 
paysans assistent angoissés à l'effondrement des cours du cacuo 
et des oléagineux. 

Autre fait: Hier, les cotonniers de !’Est et du Nord ont 
déclenché une offensive. IL s’agit de nous imposer les coton 
nades françaises qui sont moins belles et coûtent plus cher 
que celles de l'étranger. Que nous offre-t-on à la place ? 

Nous sommes des tiraüleurs dans l'armée. Nous somn 
des tirailleurs dans le domaine politique. Nous sommes 4 
tirailleurs dans le domaine économique. Nous vous demandon: 
Serons-nous les éternels sacritiés de Ya République et de l'Union 
française, parce que les plus fidèles ? 

Nous ne sommes pas mieux partagés quand il s'agit d'inves- 
tissements. En cette matière, le coefficient d'augmentation des 
crédits accordés aux territoires d'outre-mer a été, cette année, 
le coefficient le plus faible. Et la réponse que m'a faite l’autre 
jour M. le président Pleven ne nous a pas entièrement satisfaits. 
Î nous a dit qu’on construirait l'Europe en même temps qu 
l'Union française. Soit. Mais, je le demande de nouveau, et ce 
sera ma conclusion: ces deux objectifs seront-ils coordonnés ou 
subordonnés l'un à l’autre ? L’'Eurafrique dont il s’agit, est-ce 
une Eurafrique à la française, dans l'estime et l'égalité réelle, 
ou est-ce une sorte d’Eurafrika à l’allemande, celle du pot de 
fer et du pot de terre ? 

Je le répète, monsieur le président du conseil désigné, il y à 
actuellement en Afrique des questions de prix, des questions: 
de pouvoir d'achat qui se posent d'une façon beaucoup plu: 
dramatique que dans la métropole. 

C’est tout le problème. 

Vous pouvez, monsieur le président du conseil désigné, nous 
apporter une réponse satisfaisante. 

Vous devez, avec la lucidité et le dynamisme qui sont vôtres, 
réaliser cette réponse pour l'honneur de la République et Ja 
grandeur de la France. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La paro!e est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le président du conseil désigné, 
j'ai écouté avec beaucoup d'attention et, sur un certain nombre 
d: points, entendu avec satisfaction, votre déclaration d’investi- 
ture, 
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PR 
ll est un lieu commun de l'éloquence politique qui nous a été 

rapoelé tout à l'heure, c'est le thème du choix. 
Eh bien! devant ce choix, le mouvement républicair 

pe se d'robe pas. Il sait d'ailleurs que l'année 1%:2 est celle 


in populaire 
t 

d'une grave échéan e économique et financière, Sa char LE T2 

quelques années, qu elle marquerait la fin de l'aide Marshall, 

nous avions précisément 

objectifs de 1952. 

ll existe pour nous, monsieur le président du « 
ua impératif. C'est celui de la défense nationale. 

Devant une situation internationale que la France a tout fait 
pour éviter depuis la libération, devant un réarmement mondial, 
11 faut assurer notre sécurité, celle de la métropole et celle d 
l'Union française, c’est-à-dire la défense de nos foyers, 1 
défense d’une civilisation à laquelle nous sommes attachés. E 
tout cela, voyez-vous, monsieur le président du conse ( 
n'a pas de prix. 

C'est pourquoi il faut assumer la part qui doit être celle de la 
France dans cette grande association collective qu'est la commu- 
nauté atlantique. Je sais bien qu'il en résulte de très lourdes 
charges pour notre pays, charges qui impliquent de considé- 
rables eflorts. Il faut le dire au pays, le dire haut et clair, I 
faut = l’opinior. publique soit totalement informée des don- 


eXAaInIrNt { que devi ent étr les 


onseil désigné, 


nées de ce problème. (Applaudissements au centre.) 
Ce:a m'amène à vous poser trois questions auxquelles vous 


avez d'ailleurs, au moins partiellement, répondu par avance. 


Nos avons voté des crédits pro“ sjonnels, mais je pense que 
des -écisions urgentes sont à prendre quant au montant, pou 
1952, de l’ensemble du budget militaire. 

de la défense nationale en 


IL faut répondre aux exigences 
Europe, dans nos territoires d'outre-mer et en Extrème-Orient. 
J'espère, monsieur le président du conseil désigné, que vous 
pour"ez, sur ce point, nous apporter des précisions complémen 
aires. 

En second lieu, nous voudrions savoir, en ce qui concerno 
notre politique en Indochine, c'est-à-dire la défense des terri- 
tuires associés du Viet-Nam, si vous entendez continuer la 
politique menée par les précédents gouvernements 

Enfin, entendez-vous continuer notre politique extérieure 
très spécialement sur le plan européen et, à la veille de négo- 
ciations internationales importantes, entendez-vous maintenir 
la thèse française sur l'armée européet ? (Applaudissements 
au cenire. 

Mais la politique de défense nationale doit s'inscrire dans 
une grande pohtique d'ensemble sur les plans économique, 
financier et social. 

Il en est qui nous disent: réarmement ? Indochine ? Oui! 
Mais alors, abaissement inévitable du niveau de vie des Fran- 
çais. Is ajoutent: réduisez jes charges militaires, substiluez à 
l'effort de défense un effort correspondant dans la politique 
des investissements et vous aurez ainsi assuré le mieux-être 
de tous. 

Grandeur ou médiocrité, politique nationale ou politique 
sociale, urgence du réarmement ou nécessité des investisse- 
ments, voilà, semble-t-il, les dilemmes posés. 

Je dis qu'il s’agit de faux dilemmes et que d'autres options se 
! entent à nous, (Applaudissements au centre.) 

Nous optons pour une discipline de salut publie, pour une 
fiscalité peut-être plus lourde, mais plus juste, pour plus d'éga- 
lité entre les niveaux de vie, pour une redistribution du 
revenu national, pour une restauration de l'autorité de l'Etat. 

En d'autres termes, nous posons le vrai dilemme: politique 
de facilité d'une part, politique de rigueur de l'autre. Voilà 
le vrai choix. (Applaudissements au centre el sur plusieurs 
bancs à qauche.) 

Vous nous proposez un pacte que vous appelez d'un autre 
terme, contrat moral, et vous le limitez dans le temps. Nous 
sommes prêts à y souscrire, si cette limitation dans le temps 
doit correspondre à la solution des problèmes immédiats, des 
probièmes urgents qui se posent; mais nous ne l’acceptons que 
si cette période de temps est mise à profit par le Gouverne- 
ment pour proposer au Parlement le règlement des problèmes 
fondamentaux. 

Je suis d'autant plus à l’aise pour souscrire à ce pacte que le 
mouvement républicain populaire, bien avant les élections du 
17 juin 1954, avait précisément proposé, sans, hélas! être 
entendu, un pacte des partis de la majorité. ({nterruptions à 
gauche.) 

_ Vous avez ensuite traité de l'organisation des travaux de 
l Assemblée. Nous sommes également d'accord, et nous conce- 

NS parfaitement que, dans les trois mois qui viennent, ne 

ivent être inscrites à notre ordre du jour que les questions 
sentielles. 

Sur ce point, il faudra se discipliner et, quoique la question 
1e vous vise pas personnellement, je souhaite qu'un accord 
puisse intervenir, sur le plan de l'Assemblée, pour que ne 
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nos administrations publiques. 

En ce qui concerne la réforme fiscale, 
s'agit d'un travail de longue haleine, di 
portant notamment sur les taxes sur le chiffi 


à-dire taxes à la production, de transa 
pourraient rapidement intervenir. ( 


Dans le domaine social, je ne doute pas, ainsi 
au début de mon exposé, que des sacrilices doiven 
à la nation. Mais, vous ne l'ignorez pas, is 
acceptés que s'ils sont équitablement répartis. 

La défense nationale ne peut être réalisés 
cacement, Si un £ ind nombre di Français 
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C'est pourquoi nous approuvons la notion de budget social 
qui reprend l'une des formules du précédent gouvernement. 
Je demande instamment que, dans l'étude de ce budget, l'aspect 
familial ne soit pas perdu de vue, . 


Je conclus, 

1 faut dire au pays que la voie est rude, que des sacri- 
flces sont nécessaires et qu'il n'y aura pas de solution de faci- 
lit 


Le Gouvernement ct les partis de ia majorité doivent s'im- 
poser une discipline rigoureuse et ne pas redouter l'adoption 
de mesures indispensables, mais, par voie de consé- 


rles . 


quence, n'en doutons pas, impopulaires. 

Je m'arrêterai pas au rôle de l'opposition puisqu'un ora- 
teur qui m'a précédé s'est efflorcé de vous démontrer que 
l'opposition de son groupe avait été, jusqu'à présent, systé- 
matiquement constructive. Je me contenterai de laisser l'Assem- 


blce juge de celte atirmation. 

Depuis des années, monsieur le président du conseil désigné, 
es intérêts particuliers ont pris progressivement le pas sur 
l'intérèt général, Cet état de choses doit prendre fin. 

La subordination de trus les intérèts privés, si légilimes 
l'intérêt général, des mesures courageuses et néces- 


sue Se à i [A 

sacrement rigoureuses — car la solution des demi-mesures et 
des moitiés d'option est désormais exclue — sont les conditions 
impérieuses d'un véritable, d'un durable redressement national. 


(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parcle est à M. Gazier. (Applaudissements 


à quan he 
M. Albert Gazier, Mesdames, messieurs, les socialistes, s'ils 
approuvent certains passages de la déclaration d'investiture, 


émettent des réserves où tiennent à demander des précisions 
cutuplètes sur un grand nombre de points qu'elle à traités. 
Ils arréteront leur décis on après avoir entendu les réponses 


aux questions postes et, avec au moins autant d'intérêt, les 
réponses qui seront faites à certaines des questions posées 
par les représentants d'autres groupes. (Applaudissements à 
gauche 

L'appel que vous avez adressé à la majorité, monsieur Île 


président du conseil désigné, recoit évidemment notre entier 


accord, mais à qui s'adresse-t-il ? Il ne s'adresse certainement 


AS à un groupe qui ne se sent pas de responsabilité dans 
… initiatives et dans les actes qui, dès le début de cette 
législature, ont blessé cette majorilé., (Applaudissements sur 
des mémes bancs.) 


contester le droit de vouloir défaire ce 
L'Assemblée en a été clairement avertig 
par les orateurs qu se sont exprimés au nom du groupe 
sociaisté ct notamment par le discours qu'a prononcé, le 
10 seytembre dernier, M Charles Lussy. (Applaudissements sur 
les mèmes bancs.) 

Nous ne laisserons pas le temps effacer nos droits et, par 
la déclaration que je renouvelle aujourd'hui au nom du groupe 


Î 
socialiste, 


Nul ne peut nous 
qui a été mal fait 


la prescription se trouve une nouvelle fois, s'ii en 
Nouveaux applaudissements sur les 


était besoin, s ispendue, 


mémes bancs.) 
Concernant les lois cadres, il est done clairement entendu 
que le gouvernement qui se constituerait sous la présidence 
le M. Edgar Faure renoncerait à demander les pouvoirs de 
modifier par décret le statut du personnel de la S, N. C. F. 
ct la législition de la sécurité socia'e. Nous n'avons jamais 
demandé autre 
Sans vouloir nous livrer au jeu facile des attributions de 
sponsabilité, mais nous refusant à subir des accusations 
njustes, nous pouvons bien dire aujourd'hui que la eétabilité 


chose, 


m nistérielle serait mieux assurée si les gouvernements ne 
s'évertuaient pas À s'accrocher, jusqu'à la chute, à des posi- 
lions si intenab'es que leur successeur est aussitôt conduit 


\ les abandonner, (Applaudissements à gauche.) 


N'est-il donc pas possible de faire avant la crise les gestes 
jui apparaissent rehtivement faciles à accomplir lorsque la 
ise est intervenue ? Cette observation ne vaut pas seulement 
pour la dernière crise gouvernementale. 
Défenseurs ardents et sincères des nationalisations et de la 
irité sociale, nous ne voulons pas que les déficits soient 
par une présentation abusive, et nous sommes en 
me temps prèts à discuter, à proposer et à adopter les 
esures qui permettront de réprimer les excès et les fraudes, 
ct à assurer l'équilibre financier d'institutions dont nous 
wons bien que la persistance du défieit est le danger le plus 
qui puisse les menacer, (Applaudissements à gauche.) 
Nous ne laisserons pas mettre en accusation le secteur publie 
propos d'une enireprise qui était en déficit avant sa nationali- 
tion (Applanudissements sur Les mêmes bancs) et nous ferons 
tte que l'opinion sache bien que la très grande majorité 
etes nationales, notamment de celles qui appartiennent 


ra \q 





aux secteurs de l'énergie et de la chimie, non seulement qui 
librent leurs comptes, mais encore financent, par leurs ben. 
fices, une part importante de leurs investissements, (Nouveau; 
applaudissements à gauche.) 


M. Joseph Denais. De 
tarifs ? 


M. Albert Gazier. De même, il faudra répéter autant de fois 
qu'il sera nécessaire que le déficit réel de la sécurité soci: 
a été artificiellement enflé par des dépenses injustement mi-e< 
à sa charge, allocataires agricoles, frais d'enseignement et 
recherche des hôpitaux, dépenses des services de contrôle ; 
ministère du travail, et que le déficit qui reste provient 
grande partie des fraudes, notamment dans le versement 4 
cotisations, du décalage entre les salaires et les prix, de l'h 
reuse évolution de la situation démographique mettant à 
charge de l'institution plus de vieillards et plus d'enfants, 
des progrès accomplis dans la manière de guérir, qui rend 
les soins plus efficaces, mais aussi beaucoup plus onére 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centr 

Dans une certaine mesure, on peut dire que le déficit di 
sécurité sociale est dû à son efficacité. (Nouveaux applaudi: 
ments sur les mêmes bancs.) 

Aucune doctrine ne peut prévaloir lorsqu'il s'agit de la sa 
dom On peut combattre l'idéal: « A chacun selon : 
eS0inS », Mais qui pourrait s'opposer à ce que chacun recoi 
sans considération de fortune, les 
dont il a 1éel'ement besoin ? 

Cela suppose, évidemment, des vérifications et des justifi 
tions, Toute mesure efficace assurant l'équilibre de Ja sécu 
sociale dans le maintien des prestations aura notre compl 
appui, et je rappelle que ies propositions sérieuses et utile. 
faites par le Conseil économique, propositions qui aboutisse 
a supprimer le déficit pour l’année 1952, ont et conservent 
notre complète approbation, (Applaudissements à gauche.) 

Au sujet de la rémunération ouvrière, le groupe socialiste 
renouvelle son attachement à l'échelle mobile. Ses orateurs 
«nt dit, et je répète après eux, que l'échelle mobile n’est pus 
la panacée, mais elle constitue une mesure de sauvegarde 
absolument indispensable dès que l'expérience a prouvé que 
l'on ne voulait pas ou que l'on ne pouvait pas obtenir une 
stabilisation durable des prix. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. Joseph Denais. M. Iiamadier la condamnait formellement 


en 1947. 


M. René Arbeltier. Mais M. Ramadier main'enait la stabilit 
des prix, 


M. Albert Gazier. Acceptez-vous, monsieur le président du 
cosseil désigné, un système assurant le rajustement automa 
tique du salaire minimum interprofessionnel garanti dans 
l'exacte mesure de la variation des prix ? 

Si oui, un accord se révèle possible, mais vous comprendrez 
que nous prenions les garanties nécessaires. Nous ne voulons 
pas lâcher la réforme pour l'ombre de la réforme. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Au cas o4 ne serait pas adoptée une loi acceptable pour nou:, 
nous tenons à conserver le droit de poursuivre l'examen des 
textes actuellement en instance devant le Parlement. 

Il est important que vous précisiez tout à l'heure, plus que 
vous ne l'avez fait dans votre déclaration, les modalités essen- 
tielles des textes que vous envisagez, le taux de hausse à 
artir duquel le mécanisme sera déclenché, le délai qui s'écou- 
era avant le rajustement, et les garanties indispensables assu- 
rant que le salaire garanti variera proportionnellement au coût 
de la vie. (Applaudissements à gauche.) 

Mais en attendant que soit votée une législation assurant 
l'adaptation mathématique du salaire garanti aux variations 
du coût de la vie, il est impossible de ne pas se préoccuper de 
la diminution subie par le pouvoir d’achat à la suite des récente: 
hausses de prix. 

L'avant-dernier salaire minimum garanti — je me réfère à 
l'avant-dernier pour éviter tout débat sur les anticipations dont 
il a été parlé en septembre — a été fixé en avril, les dernier: 
indices connus alors étant ceux de février. De cette date à fin 
décembre, l'indice des prix à la consommation familiale a aug- 
menté de 18,1 p. 100 et le salaire garanti de 14,9 p. 100 seule- 
ment, 

En janvier, de nouvelles hausses se sont produites sur le 
poisson, les légumes, le beurre, les fromages et surtout J1 
viande. Il est done très probable que l'indice de janvier expr: 
mera une baisse de plus de 5 p. 100 du pouvoir d'achat du 
salaire garanti. 

Dans ces conditions, nous estimons indispensable de réunir 
dès maintenant la commission supérieure des conventions col- 
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lectives (Applaudissements à gauche) pour lui permettre de pro- 
poser des mesures correspondant à cette situation. | 

Mais — sur ce point aussi la déclaration d'investiture nous 
a paru bien np — croyez-Vous vraiment que la poli- 
tique économique d'un gouvernement doive se borner à enre- 

istrer des hausses, et qu'il importe point d'agir, sans être 
paralysé par une doctrine, afin d'empêcher les hausses elles- 
mêmes € r mieux distribuer les fruits d'une production 
heureusement accrue ? (Applaudissements à gauche.) 

J'ai lu ‘dans certains journaux professionnels qu'on repro- 
chait au gouvernement précédent la brutalité de ses décisions 
concernant le taux de l'escompte et l'octroi du crédit. Ces grou- 

ments devraient: être les derniers à protester. Is ont exigé 
HA disparition de tous les moyens d'intervention économique et 
ont obtenu satisfaction dans une très large mesure. ù 

Lorsque l'inflation pousse les gouvernements à l'action, ils 
sont bien obligés de procéder avec brutalité sun ils n'ont 
plus les moyens pratiques qui permettraient « =: “gs avec 
souplesse et discrimination les mesures indispensables. (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Il est facile et d’ailleurs juste de protester contre la restric- 
tion des crédits effectuée en recourant à la méthode des pla- 
fonds globaux qui touchent toutes les entreprises. sans consl- 
dération suffisante de leur utilité et de la qualité de leur 
gestion, mais on ne peut pas à la fois demander une juste 
politique de discrimination et s'opposer à la création des orga- 
nismes et à l'emploi des méthodes qui seuls permettent d'effec- 
tuer la diserimination demandée, (Nouvéaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

D'autre part, le moment n'est-il pas venu de rechercher si le 
maintien du libre marché de l'or n'a pas contribué à aggraver 
les difficultés d'aujourd'hui ? Les transactions sur l'or portent 
en movenne sur 400 millions de francs par jour, parfois bien 
davantage. Si elles s’eflectuaient en circuit fermé, ces transac- 
tions auraient déjà l'inconvénient d'aider au marasme du mMar- 
ché financier et de pousser ainsi les entreprises à financer leurs 
investissements par des hausses de | et non par le recours 
au crédit, mais ces transactions appellent des importations clan- 
deslines d'or qui se montent à plusieurs dizaines de milliards 
dè francs par an, donnant souvent lieu à des payements en 
devises fortes, en ces devises qui nous font défaut pour acheter 
des biens beaucoup plus indispensables que cet or qui, comme 
on l’a dit justement, s’enfouit dans le sol français. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

A défaut d’une suppression totale du marché libre de l'or, la 
suggestion faite l'an dernier par le par‘i socialiste d'une taxe 
frappant ces transactions ne mérilerait-elle point un nouvel exa- 
men ? 

Par ailleurs, les investissements privés se font-ils selon les 
urgences de l'intérêt national ? La + actuellement suivie 
par le contrôle des changes n'aide-t-elle pas dans une trop 
grande mesure les exportations de capitaux qui s’en vont finan- 
cer à l'étranger des investissements, alors que les investisse- 
ments de la métropole et de l'Union française sont bien trop 
insuffisants et beaucoup trop lents ? (Applaudissements sur les 
mèmes bancs.) 

Le rapatriement des devises procurées par l'exportation se 
fait-il dans une mesure convenable ? IL est permis d'en douter, 
surtout lorsque l'on sait que la fraude qui consiste à laisser au 
dehors illégalement les devises que l’on doit rapatrier est telle- 
ment réyandue qu'elle a un nom dans l'argot professionnel « les 
cou. tes E. F, A. C. bis », c'est-à-dire le correspondant illégal 
des :mptes E. F. A. C. légaux. 

Va-t-on continuer dans ce sens ? 

La politique que nous préconisons n’est pas une politique de 
brimade à l'égard de l'économie et des entreprises, c'est au 
contraire grâce à ces mesures d'ensemble et essentiellement 
grâce à elles que pourraient être évitées ces décisions subites 
et brutales que les circonstances imposent fatalement. 

A ces mesures doit évidemment s'ajouter la vraie réforme fis- 
cale, et ce n’est pas faire beaucoup de progrès dans cette voie 
2. de se borner à majorer d'un même coefficient l'ensemble 
des impôts existants. (Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre.) 

A ces mesures doit s'ajouter aussi une stricte réglementation 
de ces ententes professionnelles qui appliquent des contraintes 
plus rigoureuses que celles appliquées par l'Etat aux pires 
moments de la pénurie. 

L'ensemble de ces mesures réveillerait la confiance dans l'eff- 
cacité économique de nos institutions politiques. 

Voilà certains aspects, et certains aspects seulement, de la 
politique économique et sociale préconisée par le parti socialiste, 
Nous souhaiterions bien vivement que les représentants de cha- 
que parti vinssent, eux aussi, nous exposer leurs solutions d'en- 
pe us ce domaine essentiel, (Vifs applaudissements à 
auche. 

" 





Suis-je le seul, dans cette Assemblée, À attendre avec beau- 
coup de curiosité le jour où un représentant du rassemblement 
du peuple français, aussi éloquent que M. Barrachin, viendra 
enfin dire quelles sont les mesures préconisées par ce parti pour 
Stabiliser les prix, pour augmenter la production et pour élever 
le niveau de vie des Francais ? Vis applaudissements a 
gauche.) 

M. Gaston Palewski. Parfaitement! nous le dirons! 

M. Albert Gazier. Bien évidemment, il n'est pas de politique 
économique complètement efficace si elle se limite aux frou- 
üières nationales. 

Monsieur le président du conseil désigné, nous avons entendu 
avec satisfaction ce que vous avez dit sur l'Europe, mais nous 
voudrions un gouvernement très résoln à ne rien negliger pour 
obtenir la pleine adhésion de la Grande-Bretagne, quel que soit 
le souvernement qui la dirige, aux institutions européennes qui 
sont créées on qui devront être créces (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Jules Ramarony. I! faut dire cela à M. AtUree! 


M. Albert Gazier. Il est certain qu'il ne suffit pus qu'une 
Institution porte le qualificatif d'européenne pour qu'elle nous 
agrée. C'est particulièrement vrai pour nous dans le doraiine 
militaire, et les propositions qui seront soumises au Parlement 
seront examinées par nous avec la scrupuleuse volonté de ne 
rien accepter qui puisse conduire un jour à l'hégémonie alle- 
Wande, (Applaudissements à gauche.) 

Enlin, pour recevoir notre complet accord, une politique 
francaise doit être avant tout une politique de paix, de paix 
dans l'Union française et de paix dans le monde 

En ce qui concerne l'iIndochine, nous avons toujours dit, 
et mon ami Gaston Defferre le répétait li y a quelques jours, 
qu'il n'existe pas de solution pag les seuls movens militaire 
ni d'un côté ni de l'autre, mr la re mahicle, ti par :e 
rembarquement du corps expéditionnaire, et nous avons voté 
les crédits militaires qui nous étaient demandés pour l'ind 
chine, mais nous demandons avec insistance que des nége 
siations soient engagées et poursuivies avec le désir d'aboutit 
à la fin du conflit. 

Votre gonveinement aura-t-il demain cette volonté ? Vous 
voyez bien que, ce point aussi, il faudra tout à l'heure nous 
le préciser avec clarté, 

Dans l'Union française, il appartient à la métropole, de pro- 
céder aux réformes qu'itmpose l'évolution mème de la vie, et 
d'y procéder à temps. 

Gladstone à dit un jour à certains Anglais qui étaient, dans 
le domaine social, encore plus conservateurs que lui: « Lorsqua 
les Er ne vous demandent rien, vous dites qu'ils sont 
satisfaits, mais lorsqu'ils réclament, vous dites qu'il ne faut 
pas céder à la menace. » (Applaudissements à gauche. 

Ces paroles s'appliquent très exactement à la situation da 
l'Union française d'aujourd'hui. (Applaudissements à gauche et 
sur certains bancs au centre.) 

Je le dis pour toute l'Union française, avec une référence 
particulièrement urgente à la Tunisie (Applaudissements à 
gauche), et cela appelle aussi de votre part une tres précise 
indication. 

La paix dans le monde dépend essentiellement de la mise 
en œuvre de la so'idarité entre les peuples, Nous avons ie 
droit d'exiger que l'on renonce aux entreprises de violence, 
nous avons le droit et le devoir de construire sans faiblessa 
l'appareil de notre sécurité, mais les peuples déshérités ont 
le droit d'exiger de nous un effort continu pour élever leur 
niveau de vie. 

N'oublions point les paroles tirées du message récemment 
adressé à son congrès par le président d'une grande nation : 
« Moins d'un tiers des dépenses entraînées par la deuxième 
guerre mondiale aurait suffi à nourrir le monde, et ainsi nous 
n'aurions pas vu naître le communisme du ventre vide, » 
(Applaudissements à gauche.) 

Voilà l’ensemble des questions. Elles sont nombreuses. Nous 
y attachons une importance articuiière, une importance telle 
que notre décision dépendra des réponses que vous serez amené 
tout à l'heure à leur faire, (Vifs applaudissemnts prolonges 
à gauche.) : 


M. André Mutter, Notre réponse aussi. 
M. Jean Sourbet. Nous demandons une suspension de séance, 


M. le président. Je crois que le mieux serait d'entendre 
encore un orateur, puis de suspendre la séance jusqu'à vingt 
et une heures ou vingt et une heures et demie. (Assentiment.) 

La parole est à M. Billoux. (Applaudissements à l'extréma 
gauche.) 


13 

















264 ASSEMBLFE NATIONALE — 


SEANCE 


DU 17 JANVIER 1952 





M. François Biloux. Mesdames, messieurs, le lendemain de 
la crise ministérielle, notre camarade Jacques Duclos déclarait 
à M. le Président de la République, au nom du parti commu- 
niste et de son groupe au Parlement : Nous considérons que jies 
raisons qui ont provoqué la chute du gouvernement Plèven 
subsisteront si le Gouvernement de demain eñtend poursuivre 
la inéme politique, quelque forme et avec quetque 
concours que ce soil, 

Les événements de ces derniers jours ont pleinement contirmé 
celle appréciation. 

Ouelle est la raison fondamentale de la chute du gouverxze- 
ment Pleven ? C'est la contradiction grandissante entre, d’une 
part, les exigences sans cesse plus pressantes du gouvernement 
américain de s'enfoncer dans les préparatifs d'une guerre 
d'agression, et, d'autre part, les véritables intérêts de la France 
el de son peuple. 

loutes les difficultés pour notre pays découlent de cet état 
de fait. , 

Résumons. Pour les besoins de leur stratégie, les Américains 
exigent la poursuite de la guerre au Viet-Nam, qui engloutit des 
centaines de milliards, nous coûte la vie de dizaines de millers 
de soldats, décime au fur et à mesure les promotions de vos 
jeunes ofliciers. 

Celle guerre a coûté près de 500 milliards de franes l'année 
dernière. Combien coûtera-t-elle en 1952 ? Personne ne peut le 
dire, 500. Gi, 800 milliards ? 

A ces centaines de milliards pour la guerre au Viet-Nam 
s'ajoutent d'autres lourdes dépenses militaires qui font que le 
lolal du budget militaire est impossible à évaluer. 

Le chiffre primitif de %%0 milliards est bouseulé. Nous +2 -f 
chons déjà des 1.500 milliards réclamés par M. Georges Bidauit. 
Quel sera le chiffre exact des dépenses de guerre ? 11 faut atten- 
dre la conférence de Lisbonne pour être fixé. Tout à l'heure, 
M. le président du conseit désigné, lui-même, indiquait en subs- 
lance: Je ne sais pas exactement quelle sera cette somme. 
ll est probable qu'elle attihdra 1.700 milliards promis aux 
Américains par M. Jules Moch alors qu'il était ministre de Ja 
défense nationale 

Et pourquoi ces centaioes de milliards ? Pourquoi cette hémor- 
ragie des richesses nationales de notre pays ? Pour permet e, 
sous le camouflage d'une prétendue armée européenne, la 
reconstitution de la Wehrmacht, la destruction d'une véritable 
armée nationale francaise, nos divisions devenant un simple 
appendice de l'armée européenne, où les généraux nazis seront 
tout puissants sous le haut commandement américain. 

C'est sous ce signe que vous préparerez le service militaire 
de deux ans 

Et où prendre l'argent pour mener une telle politique ? 


sous 


M. Pleven entendait augmenter l'ensemble des impôts de 
10 p. 100, Pour faire avaler cette pilule, il prétendait supprimer 
les déficits de la Société nationale des chemins de fer français 
et de la sécurité nationale, par le démembrement de la première 
{ estruction de la st nue. 

( aucun sait qu'il est possible de supprimer le déficit de 
| N l les chemins de fer francais par d'autres 

n | r celles proposées par la fédération 
. { (; I 
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Ces mesures de régression sociale contre la Société nationale 
des chemins de fer français et la sécurité sociale ne sont qu'i 
prétexte. Elles sont un alibi pour certains afin de voter j:, 
mnpôts nouveaux, mais elles témoignent essentiellement d: 
politique, réactionnaire dans tous les domaines, qui vous am: 
à avoir comme alliés tout ce qu'il y a de fasciste, de réact 
naire et d'antidémocratique dans le monde entier, les 1:74 
allemands, Franco, Tsaldaris, Tito, le gouvernement turc, e! 

ll est signiticatif que ces attaques contre les conquéies so 
aient été menées par M. Pleven sous le signe des lois cad: 
autrement dit des décrets-lois, ainsi que nos orateurs l'ont m: 
tré précédemment à celte tribune. 

Le mécontentement contre cette politique a été tel dan 
pays que M. Pleven n'a pas pu trouver une majorité pour l'a} 
prouver. La confiance lui a-êté refusée. 

Voici que vous vous présentez, monsieur Edgar Faure, à 
le même programme, quelles que soient les variantes de de! 
que vous ayez formulées. 

Il ne peut pas en être autrement. Du moment que vous vou 
proposez de poursuivre la politique de préparation à la guerre 
demandée par les milliardaires américains, nous retrou\ 
obligatoirement la même nole à payer. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Mais il est significatif que, pour la première fois, un présider! 
du conseil désigné soit venu à cette tribune sans nous dire un 
mot de la politique internationale de la France. C'est que vou 
avez déjà beaucoup de difficultés à expliquer cette politiu 
internationale avec ses conséquences terribles pour notre ps; 

Vous allez maintenir les 190 milliards d'impôts nouveaux 
Mivux, vous avez laissé entendre qu'ils ne sont pas suffisa 
el vous vous préparez à en réclamer d'autres. 

En effet, vos déclarations ayant été interprétées de façôns di! 
férentes, votre chef de cabinet à déclaré en votre mom: « Lo 
seul problème important pour un Gouvernement digne de ce 
nom n'est pas d'éviter le nouvel eflort fiscal de 190 milliari: 
déjà envisagé, mais de savoir comment on évitera, par Ja suite, 
de décider 200 milliards d'impôts supplémentaires ». 

Vous avez tout à l'heure déclaré très nettement qu'il faul 
augmenter les dépenses militaires. Cela veut dire que non «4 
lement il y aura 190 milliards d'impôts nouveaux, mais qu 
y aura encore d'autres milliards. 

Nous posons la question précise suivante : Maintenez-vous | 
190 milliards demandés par M. Pleven ? A ces 190 milliard 
n'entendez-vous pas en ajouter d'autres? (Applaudissements 
l'ertrêéme gauche.) 

Ensuite, vous faites semblant d'abandonner les lois cadr: 
Mais en réalité, vous n’abandonnez pas les lois cadres, pas pl 
que les attaques contre Ja Société nationale des chemins de f: 
francais et la Sécurité sociale, Vous les reprenez sous forme 
lois à voter d'urgence. D'autre part vous voulez que, sous ! 
nouveau nom, les lois cadres deviennent votre méthode ess 
tielle de gouvernement. 

Si nous avons bien compris, vous désirez, sur de nombre 
points, modifier le régime de la sécurité sociale. I semble mên 
que vous vouliez aller plus loin que M. Pleven au moment 
sa chute. 

Nous vous posons donc celte question bien précise: N'avi 
vous pas l'intention de supprimer pratiquement les éleeti 
aux organismes de direction et des gestion de la sécurité social 
N'avez-vous pas l'intention de réaliser une véritable étatisat 


du régime de la sécurité sociale, afin de vous permettre 
considérer cette institution — ainsi que vous Île faites déjà u 
souvent — comme une banque qui aiderait le Trésor à surm 


ler ses difficuités ? 
Vous avez indiqué : Nous 

Tuais pas indispensable. 
Vous avez prévu cela probablement dans le plan général do 

vous avez parlé, mais dont ensuile vous n'avez donné au 


retrancherons même ce qui est ut 


détail. 

Nous vous posons cetle question : 
pas indispensable » ? Qu'allez-vous retrancher 

Peut-être faudrait-il en finir avec la démagogie de certai 
ministres qui parlent d'abondance et à tout propos une politiq 
de logement, alors que l'on ne donne pas un seul milliard no 
veau pour permettre de reconstruire et de construire dans not 
pays. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

N'est-ce pas, dans votre esprit, la politique de construction « 
de reconstruction qui serait utile mais pas indispensable ? 

Puis, vous avez indiqué qu'il fallait à tout prix arrêter l'infl 
tion. 

Nous remarquons d'ailleurs que l'ex-ministre des finance= 
M. René Mayer, qui appartient au même parti que vous, déc! 
rait, il y a quelques jours, qu'aucun danger d'inflation "ex 
tait en France, , 

En ce qui roncerne les lois cadres, c'est très précis. Pour 
vous, il ne s’agit plus seulement de lois cadres pour frapper li 
sécurité sociale et la Société nationale des chemins de fer fran- 


Qu'appelez-vous « utile 
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çais: il s’agit de les utiliser d'une facon permanente comme 
méthode même de gouvernement. Comme M. Pleven, vous 
ouvrez largement la porte à l'inflation, à la planche à billets 
et à la vie chère. bar: 

De plus, la mainmise américaine sur notre économie conduit 
celle-ci au marasme. Après le lan Marshall, le plan Schuman 
et les restrictions impostes par les Etats-Unis à notre commerce 
et à notre industrie touchent des branches de plus en plus notu- 
breuses. 

Dans de nombreux départements, l'industrie textile voit son 
activité réduite et les usines fermées. 11 en est de même pour 
l'industrie du vêtement et celle des cuirs et peaux. C'est ce que 
M. René Mayer appelait d'ailleurs des signes heureux, il Y a 
quelques semaines 

Laisserez-vous notre industrie textile, notre industrie des 
cuirs et peaux et nos autres industries menacées, ou au con- 
traire, prendrez-vous des dispositions pour faire cesser celle 
menare ? 

Les Etats-Unis exigent que vous leur livriez notre acier, alors 
que nos usines métallurgiques, mécaniques, que nos chantiers 
de constructions navales se voient privés des matières que- 
mières indispensables à la marche de leurs travaux. 

Les raffineries de soufre n'ont pas de matières premières et ne 
pourront pas fournir les viticulteurs au printemps. 

Dans la région provençale, c'est une attaque en règle contre 
les industries des corps gras, huileries et savonneries. 

c'est la désindustrialisation de la France, pour coloniser 
celle-ci et l’obliger à se contenter de fournir des matières pre- 
mières, d'acheter aux Etats-Unis et à l'Allemagne les groduits 
finis, d'envoyer ses ouvriers qualifiés dans les mines et les 
usines d'Allemagne, de mettre à la disposition de l'armée euro- 
éenne d'agression la « piétaille », les ouvriers et les soldats à 
we marché ! 

C'est cette politique de guerre, de misère et de ruine qui e-t 
condamnée maintenant uon seulement par le parti communiste, 
mais par des Français de plus en pius nombreux de toutes opi- 
nions et de toutes conditions sociales, 

A l'annonce des décrets lois de M. Pleven contre la Societé 
nationale des chemins de fer français, les cheminots se sont 
dressés, unauimes. Des dizaines de milliers de protestations sont 
venues des gares, des dépôts et des ateliers. 

Le jour du vote de confiance — ou plutôt de non confiance — 
à M. Pleven, des dizaines de délégations de cheminots se sont 
présentées à ’Assembiée nationale. 

Nous saluons la première victoire des cheminots qui. par leur 
action dans l'union, ont pris une grande part à la chute du 
gouvernement Pleven. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais depuis une semaine la protestation est allée grandis- 
sante dans toutes es couches de la population. 

IL y a eu beaucoup de consultations au cours de ces derniers 
jour<. On a reçu beaucoup de personnes, mais, jusqu'à présent, 
on n'a pas parlé ici de ce que pensept vér tablement les travail- 
leurs de notre pays et l'ensemble au peuple de France. 

C'est la grande organisation syndicale, la Conf-dération géné- 
cale du travail, qui indique dans ua communiqué de 4 rom- 
mi-sion administrative que l'opposition quasi naanime de la 
classe ouvrière à la politique pratiquée par le Gouvernement a 
été ja cause fondamentale de la chute de ce gouvernement. 

C'est l'union départementale des syndicats de la Seine et de 
beaucoup d'autres départements; c'est la conférence nationa'e 
de ‘automobile, représentant 300.000 ouvriers; ce sont les gran- 
des organisat:ons démorratiques, comme l'union des femmes 
françaises, comme l'union de la jeunesse républicaine de 
France, ete, qui demar.dent un gouvernement de paix. 

Mais les organisations ne sont pas les seules à exprimer leur 
avis, Depuis dix jours, ce sont des centaines, des milliers de 
résolutions et de pétitions signées dans toutes les usines, dans 
tous les quartiers, dans tous les villages de France. 

Six cents grévistes d2 l’entreprise Fougerolles, à Boulogne- 
sur-Mer: les services centraux d'Electricité de France; 1#0 
ouvriers du nettoiement Paris-20 ; le dépôt de la R. A. T. P. de 
Bagnolet; les cheminots du petit entretien de la Rochelle; les 
travailleurs des chantiers du canal de Donzère-Mondragon; les 
cheminots de l'entretien Masséna, à Ivry; les cheminots de Car- 
cassonne; le personne: de distribution de Paris-électricité- 
Paris (8°) ; l'atelier de la régie Villette; les mineurs d’Auchel; 
les cheminots de Dunkerque ; les mineurs des fosses 2, 3, 4 et 7, 
à Nœux-lesMiues ; les cheminots du dépôt de la Mouche, à Lyon; 
les ouvriers du dépôt d'Avignon; les ouvriers d'un chantier de 
la maison Barriquant-Naere, à Arcueil; le personnel de l'atelier 
central et du service électrique et des machines de la Seine; 
160 ouvriers de l'entreprise Fromont et Clavier, à Melun; 


97 p. 100 du personnel et le sous-directeur de la Cotonnière de 
Saïpt-Quentin, à Caulaincourt ; les ouvriers des usines des eaux 
d'Ivry; les iménagères d'Ivry; les habitants d'un quartier de 
DER réunis dans un einéma.…. (Rires à gauche et sur divers 
ancs. 














… 
Evidemment, pour érlains, il est 


préférabie de recevoir 


M. Soustelle et des repré-entants du R. P. F. pour discuter avre 
eux. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Certains préferent l'avis loval de M. Barrachin à lan les 
ouvriers et des travailleurs de France : mais cet avis, nous l'ap- 


portous malgré eux. (Noureauz applaudissements sur les 
mémezs bancs 


Ce sont les malades de la 1nuison de repos de la Chanat 
M milevre; les ouvriers du bâtiment de l'ilot 16, préfecture de 
la Seine; Je comité des mal logés de Clichy, tous les ouvriers 
des usines Ntockwis, Bellond, Moisan Laurent, Sika. Sede 


S. K. F., Genève, Chauvin, Deca, Habart, \ sp Janudel, Hospire 
et régie d'Ivry, entreprises Tasié, la Nogentaise, étabiissements 
Schmidt, Bruneton, Morin, de Gennevilliers, la Viscose. à Gre- 
noble, ,es ompleurs de Montrouge, la M. A. P t Saint lu s 
la Compagnie industrielle des téléphones, à Par 


Huntlev et 
à Croix dans le Nord, la 
omploir Lyon Allemant, Fives-Li 


Palimers, à la Courneuve, Cima-Wallut 
“. À. C. L, E. M., à Paris, le « 


filature Lefebvre-B “ton, à Watreloos les usines Sambre 
Meuse, à Feignies et des usines à Louvroil, dans le Nord 

M. Emile Dubois. Citez-nous les usines russes où les ouvi ‘r$ 
signent des pélitions coutre les charges militaire 

M. François Billoux. . Durschimidt, Centrix. Test Zénith 
} ivolle, S. W. à Lvon, Bonnet à Villefranche. usine Guimard 
à Chäteauroux 

» | , ! l (FU ,! 
Le ne sont là que quelques dizaines d'exemples parinmi des 


centaines, 
M. Jean Le Coutaller, Et le: autres ? 
M. Daniel Mayer. {e sont des titistes! 


| lon 
Mmanfestees ar l'intermediairx 
délégations. Elles émanent des comités PE units: pr er voie 
et bâtiment du 1% arrondissement Paris-Est, haute couture avec 
pélition du personnel et de la direction Jean Baille et les midi- 
netles de quatre ateliers de Schiaparelli, l'assistance pub! e 
d'Ivry, 137 élèves sur 185 de l'école nation ile supét eure de l'en- 
seignement technique, employés, techniciens, ingénieur et 
cadres de chez Bervin et Lorice, Paris, cantonniers des Halle et 
personnel des ar”ondissements de Paris de la €. FE. NA 

c'est-à-dire du nettoiement, tous les ouvriers de la 
des ateliers du métro Championnet, Gaz de Clichv. 


de la gare de Paris la Villette, 


Je pourrais citer des centaines d'autres protestations, Elles 
Sont appuyées aussi par de nombreux débravages d'ouvriers 
qui ont arrêté le travail dix minutes, un quart d'heure, une 
demi-heure, pour siguitier leur volonté de voir un autre gouver 
nement. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) . | 


Voici quelques noms à cet égard 


M. François Billoux. L'autres protestation “itre la poatique 


gouvernementale se Sont 


Int inntque 
cheminots 


. 


Etbli <ements Deiaitre A Ferrières la Grande agents de Ia 
Centrale de Maubeuge, chantiers Nice-Califoraie ‘de la ( f. M. 
2.4N) métlallurgistes des usines Cai! | 
Asnières, ateliers de montage chez Aster à EVrv, maison 
Bacei, personnel des Applevages à Rousies prés Maubeuge 
OUs-Pifre à Bezons, Socité nouvelle des ate‘iers à Ven dieux, 
mineurs du Gard à Moliéres-sur-Cèze, aciéries du Nord à a 
Bocea, 300 ouvriers de trois ateliers chez Pétolat à Dijon, Cäble- 
r'es de Marseil er, Excelsior à Marseilie 
RENE 


ù Denain, usines Stup À 


ilelters chaudronnerie 
A. S. E. à la Courneuve, Cristal'erie de Courbevoie 
dockers de Toulon, mineurs de trois tailles du puits 9 de 
l'Escarpelle, Fives-Lille, cheminots du dépôt d'Alès, la plupart 
des atehers de l'usine Bessonean à Angers, les travailleurs des 
établissements Bendix à Cli hv, les chantiers d'H. L. M. à Vile- 
neuve-Saint-Georges, les cheminots de Paris-Masséna, de Paris- 
Conflans gare de Lyon, les mineurs du puits 16 de Lens, les 
soixante-dix ouvriers du bâtiment d'une entreprise de Brive- 
la-Gaillarde, les travailleurs des entreprises Hevraud, sur Île 
chantier de Neuville à Lvon, les mineurs d'Electrochimie 
de Vins. 

Voilä encore quelques exemples parmi des centaines d'autres, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mais il ne s'agit pas seulement d'ouvriers, Voici ce que 
déclare le syndicat mational des instituteurs : 

« Après la chute du Gouvernement Pleven, responsabe des 
atteintes portées à la laïcité, et au moment où un nouveau 
Gouvernement est en voie de constitution, le bureau du syndi- 
cat nationa! des instituteurs rappelle la volonté maintes fois 
exprimée par l’ensemble des institufeurs: pour l'abrogation 
des lois antilaïiques de septembre 1951 (Applaudissements à 
l'ertrême gauche) pour l'amélioration de la sécurité sociale 
et des nationalisations, pour la revalorisation des traitements 
et salaires sur la base d'un minimum garanti qui devrait être 
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fixé par la commission supérieure des conventions collectives, 
contre tout recut de limite d'âge pour l'admission à la retraite, 
contre toute restriction du droit syndical. 

Le bureau national du syndicat national des instituteurs 
iflirme, avec l'ensemble des organisations ouvrières; son hos- 
tilté à la procédure des décrets-lois, contraires à la tradition 
démocratique et aux intérêts des travailleurs. » 

Cetle opinion est également celle de la fédération de l'édu- 
tion nationale toute entière, c'est-à-dire de tous les syndicats 
d'enseisnants. Nous avons recu des déclarations semblables 
le nombreux syndicats d'instituteurs. 

le bureau de la section du Nord du syndicat national des 
instituteurs a exprimé le vœu e soit formé un gouvernement 
qui mette À son programme l'abrogation des lois Marie-Barangé, 
l'octroi des crédits nécessaires au bon fonctionnement des éta- 
blissements publics d'enseignement, la satisfaction des légi- 
tines revendications des enseignante et des fonctionnaires. 
Le syndicat des instituteurs du Calvados nous envoie ce 
téiégramm Pour nous abrogation lois antilaiques condi- 
Lonne inveslilure » 


Nous pourrons citer encore de nombreuses autres déclara- 


tions montrant que l’ensemble des instituteurs dans tout le 
pays demande, comme peint n° 1, que l'investiture ne soit pas 
accordée à un candidat qui ne Se pronome pas immédiatement 
pour la suppression des lois Marie-Barangé. ; : 

Ce sont au les agriculteurs qui font connaître leurs senti- 
Ja 


Fn particulier, des paysans de Chelan, dans le Gers, réunis 
le 10 janvier à l'appel de la C., G. A., s'élèvent avec force 
contre la politique antipaysanne qui à été pratiquée jusqu'à 
ce jour par des politiciens qui sont les ennemis déclarés des 
travailleurs, Hs demandent ja constitution d'un pouvernement 
composé d'hommes résolus à rétablir l'indépendance nationale, 
à sauvegarder la paix et la liberté. 

Cette résolution a été adoptée à l'unanimité et signée par le 
président, le vice-président et le trésorier de la C. G. A. 

Il en est de mème pour les paysans de la Creuse, pour les 
conseillers départementaux de la C. G. A. des Alpes-Maritimes. 

Le méme, les commerçants du Martinet appuient le mouve- 
tuent des mineurs du Gard. 

Le comité des classes moyennes du Gard, les syndicats arti- 
sananx et le bloc du petit commerce ont envoyé à tous les 
dcpultés une lettre leur demandant de refuser leur vote à un 
president du conseil qui prendrait le même programme finan- 
cer que celui de M. René Mayer. 

Nous avons ainsi l'indication que, dans tout le pays, le 
micontentement se manifeste et que l’on demande un autre 
Gouvernement, (Exclamations à gauche.) 


Oui, car je vais montrer qu'à côté de ces résolutions où ne 


1 
figure pas tou) vurs l'indication de l'opinion politique de ceux 
qui t entes, il en est d'autres. Flles émanent d:s 
cheminots C. G. T.. autonomes, C. F, T. C., F, 0. du dépôt de 
l'aris-Sud-Ouest. des ouvriers de l'usine Lemoine à Ivry, C. G.  # 
autonomes et toutes tendances, syndicats GET, 


F. ©. des cheminots l'entretien Masséna à Ivry, cheminots 


C. G. ©. et F. O0. du Bourget, cheminots C. G. T., €. F. T. C. 
d'Alès; travailleurs Electro-mécanique du Bourget, C. G. T. et 
C. F. T. C., travailleurs C. G. T. et C. A. S. de la Société des 
téléphones Erieson, travailleurs C. G. T. et ©. F. T. C. de la 


socitté Peugeot à la Garenne, travailleurs C. G. T. et F, O0, de 
Beaume Marpent avee 1.800 ouvriers, cheminots C. G. T. et 
C. F. T. CG. du Landy, C. G. T., F. O, et indépendants d'Air 
| e à Montauban, cheminots de Toulon, C. G. T., C. F. T. C. 
( travailleurs de La Bordelaise à la Peyrade dans 
l'Hérault, C. G. T. et F, O., travailleurs du service central 
sécurilé sociale, C. G. T., C. F. T. C. et F. O. 

lous comme les cheminots de la Mouche insistent et deman- 

nt « un gouvernement qui donnera l'échelle mobile, s'oppo- 

ra au danger fasciste, pratiquera une politique.de paix ». 

le cite encore les travailleurs C. G. T., C. F. T. C. et F. O. 
les établissements Gendron, les délégués du personnel C. G. T. 
el F. O, de la compagnie d'assurances La Concorde à Paris, les 
sections syndicales C. G. T. et GC. F.T. C. de la caisse régionale 
de vieillesse à Paris, les délégués C. G. T., C. F. T. C. et F. O. 


11 
tr 


les cheminots de l'exploitation à Marseille, la section syndicale 
uni CG. G. T. et F. O0. des élablissements Mariage à Saint- 
Qu les syndicats des employés de commerce C. G. T. 


les déiégués de l'union départementale des 


et } 0 ie Ni De 
et dé l'union départementale des syndicats 


sy | il C. G. T. 


L 
C. F. T. C. et de la section creusoise du syndicat autonome des 
ttuteurs à Guéret, les délegués C. G. T. et C. F. T. C. du 


el des établissements Merlin et Gérin à Grenoble. 

Les délégués de 1.20 travailleurs C. G. T., C. ET.C et F. ©. 
de la fonderie de Ruele s'adressent à tous les députés pour 
qu'on change de politique, Il y a encuwe les cheminots Ç. G. T., 





C. F. T. C., F. O. et inorganisés de Brive, les employés C. G. T, 
et F. O. de Nice, les travailleurs de l'usine la Viscose de Gauchy 
à Saint-Quentin, les cheminots d'Annecy, C. G. T., C. F. T. C., 
F 0. et inorganisés. 

Au Teil, les bureaux des syndicats C. G. T, et C. F. T. C. et À 
Is-sur-Tille, à 98 p. 100, les cheminots C, G. T, et C. F, T. C. 
débrayent pendant un quart d'heure. 

Ce sont encore es syndicats C. G. T. et F. O. des employés 
de la préfecture du Gard, le cartel intersyndical de défense de la 
sécurilé sociale groupant les unions départementales C. G. T., 
F. O. et C. F. T. €. de la Seine-Inférieure, les cheminots C, G. T., 
C. F. T. C. et F. O. de Behegarde, les syndicats C. G. T. et 
C. F. T. C. des usines Rhône-Poulence à Péage-du-Roussillon et 
Khodiaceta à Vienne, le comité d'entente C. G. T., C. F. T. €. et 
C. G. S. T. des usines F. A. C. E. J. d'Arnage, au Mans, les 
représentants C. G. T., C. F. T. C., F. O. et inorganisés des che- 
minots de Saintes, les sections syndicales C, G. T., C. F. T. C. 
et F. O. des Trois-Quartiers, à Sartrouville, les sections syndicales 
C. G. T., C. F. T. C., F. O. et autonomes de la S. N. C. A. N, 
les cheminots C. F. T. €. et F. O, de Lille-Délivrance, les ouvriers 
C. G. T., C. F. T. C., F. O. et inorganisés de l'usine Renauit 
département 3S, à l'ile Seguin, les responsables €. G. | À 
C. F. T. C. et F. O. et 117 ouvriers des ateliers de l'O. T. J. à 
Lyon, la section unique des cheminots roulants de la Rochelle. 

Les sections syndicales C. G. T., C. F, T. C. et F. O. des ateliers 
et chantiers de Bretagne de Nantes, au nom de leurs mandinte, 
demandent la réunion immédiate de la commission supérieure 
des conventions collectives, la fixation d'une échelle mobile 
conforme à l'espri: de la motion votée par le Parlement, l'abo- 
lition des lois cadres contraires aux intérêts de la classe 
ouvrière. 

Les délégués du personnel C. G. T., C. F, T. C. et F. O. de la 
compagnie La Concorde, à Paris, demandent que læ conquête: 
sociales des travailleurs s@ent défendues et que l’on applique 
l'échelle mobile. 

Les sections syndicales C. G. T., C. F. T. C.. autonomes et 
C. G. T.-F. O., représentant le personnel de la société nationale 
de constructions aéronautiques du Nord, usine de Sartrouville, 
demandent une politique qui assurerait le pain à tous les Fran- 
Çais, la reva:orisation des salaires, du travail à nos industries 
qui périclitent. 

On voit le syndicat des travailleurs chrétiens de l'union des 
syndicats du Calvados demander une loi rendant obligatoire 
l'établissement de conventions cellectives sur le plan national 
et qu'une loi soit prise pour l’app'ication immédiate de l'échelle 
mobile. 

Ce ne sont là, je le répète, que quelques-unes des résolutions 
qui ont été adressées à tous les députés 

Je le disais tout à l'heure, vous avez consulté, vous avez dis- 
cuté, vous avez, entre vous, beaucoup examiné la question. 
Examinez-là done avec les travailleurs de France! Vous verrez 
quelle est leur opinion! (Applaudissements à l'extrême gaurhr. 
— Interruptions à gauche.) 


M. Antoine Demusois. Les dépulés socialistes ricanent de ce 
que pensent les travaïleurs de F, 0. 


M. Lucien Coffin, Quand c’est M. Billoux qui parle, on ne 
peut faire autrement. 


M. François Billoux. Pour la première fois depuis 1947, an 
cours de cette crise ministérielle on constate un grand courant 
d'unité, 

C'est ainsi qu'au conéeil municipal de Neonain, dans le Nord, 
les conseillers municipaux communistes et socialistes votent 
une résolution demandant le changement de gouvernement. 
Au conseil municipal de Thouars, socialistes et communistes 
demandent des eubventions prises sur le budget de la guerre, 
c'est-à-dire protestent contre la politique du Gouvernement. 

A Angouléme, le secrétaire de la cellule des cheminots et 
un cheminot conseiller municipal socialiste de Gond-Pontouvre, 
appuyés par l'ensemble des cheminots d'Angoulême, demandent 
un gouvernement au service des travailleurs. 

Le conseil municipal de Bruay-sur-Escaut, avec treize conseil- 
lers de l'union républicaine, résistante et antifasciste, cinq 
s«ialistes et cinq M. R, P., vole à l'unanimité pour la forma- 
tion d'un gouvernement de paix et de progrès social. 

La section socialiste et la cellule commuaiste du Haillan, près 
de Bordeaux, demandent un gouvernement capable de faire de 
notre France un pays heureux et indépendant qui se pronor- 
cerait pour la réduction des impôts, la cessation de la course 
aux armements, l’abrogation des lois antilaïiques et du plan 
Schuman, la libération d'Henri Martin, le rétablissement de 
relations commerciales normales avec tous les pays, la signa- 
ture d'un pacte de paix entre les cinq grands, la dissolution 
des groupes fascistes dè guerre civile, le retour du service 
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militaire à un an, le rétablissement de la souveraineté et de 
l'indépendance françaises contre la mainmise américaine en 
Frauce, enfin un gouvernement qui donnerait satisfaction aux 
revendications de la classe ouvrière. 

A Romans, le secrétaire de la section socialiste et le secrétaire 
de la section communiste se déclarent pour un gouvernement 
ratiquant une politique le paix, de défense de la laïcité et des 
Libertés républicaines. | 

Le président du comité de Jlibération. le dirigeant de la 
section socialiste et ,plusieurs personnalités de Villetaneure 
demandent à mener une politique sociale et de paix, à préserves 
la sécurité sociale, à ne pas voler d'impôts nouveaux, à ne 
recevoir aucun ordre de pays étrangers tant dans le domaine 
politique que dans le domaine économique 

Dans le Lot-et-Garonne, socialistes, communistes et républi- 
cains de toutes nuances ne veulent pas revoir une politique à 
ja Pleven. Ont signé celle motion: le maire de Monbahus; 
l'adjoint socialiste au maire de Saint-Pastour; André Giroux, 
ancien conseiller général socialiste; Hervé Vénand, adjoint au 
maire du Temple : Irénée Broc, secrétaire de la section du parti 
communiste de Castelmoron; Molinier, maire socialiste de Saint- 
Pierre-de-Caubel; Dabernat, ancien socialiste de Cuix. 

\ Bègles, des militants socialistes signent avec les commu- 
nistes. Il en est de même à Gentilly. 

Nous saluons ce grand mouvement qui 6e développe pong la 
première fois depuis 1947 et où travailleurs communistes et 
socialistes exigent un Changement de gouvernement, (Apnlau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous disions que ce mouvement n'entraîne pas seulement les 
travailleurs et nous avons montré qu'il tonche jes agriculteurs 
et les commercants, Chacun sait que maintenant. pour beau- 
cour d'industrie}. la queslion se pose de | ipplication du plan 
Schuman. 

Nous connaissons les craintes de grandes usines comme Usi- 
nor. celles lu NX »rd. les chantiers le constructio Na ile à P rte 
de-Boue. 

Un fabricant d'huile et de savon de Marseille, M. Rouard, 
nous écrit: « Nous demandons qu'on nous permette de repren- 
dre des relations commerciales avec tous les autres pays 
\pplaudissements à l'extrême gauche.) : 


M, Daniel Mayer. Lisez-nous cette lettre. 
M. François Billoux. Je ne l'ai pas dans mon dossier, mais je 


} 
vous enverrai dans 48 heures le texte da cett leltre, signée par 


le directeur de l'usine en question 


M. Germain Rincent. Et à Alfortville, qu'est-ce qu'ils vous ont 
envové ? 


M. François Billoux. Ce qu'en peut dire en tout cas, c'est que 
si Alfortville ne nous a rien envové, le R. P.#F. vous a envové 
un maire et vous lui avez envoyé beaur "up d'adioints. 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 4 


Le comité central d'entreprise des ateliers de constructi nn de 
Lavalette nous adresse la résolution suivante : 

Le comité central d'entreprise des ateliers de construction 
de Lavaletle constate Jes difficuités d'approvisionnement en 
malières premières ; 

« Croit que l'application du pool charbon-acier risque d'aggra- 
ver cet état de fait; 

« Demande aux autorités compétentes de doaner toute prio- 
rité à l’industrie productive du pays pour le bien-être de Ja 

iLION » 

Voici une deuxième résolution : 

Le coefficient du gas oil par rapport à l'essence était de 
1.666. La loi du 29 octobre 1951 l'a ramené à 1,632 et celle en 
vertu de laquelle le gas oil a sugmerte et l'essence a diminué 
tixe ce coefficient à 1,347. La France se trouve, par cette 
mesure, un aes pays d'Europe les pius défavorisés dans le rap- 
port gas oil-essence », 

Puis, le comité central d'entreprise « demande instamment 
au Gouvernement français le libre commerce avec tous les pays, 
Y compris la Chine populaire, ce qui permettrait le développe- 
ment de notre industrie et préserverait les travailleurs du chô- 
mage et de la misère ». 

Mesdames, messieurs, ce sont là de-longues citations. Elles 
semblent vous ennuyer. Pourtant c'est cela la véritable voix du 
peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Il aurait été préférable que certains hommes fassent appeler 
les représentants de ces ouvriers plutôt que M. Jacques Sous- 
telle, par exemple. (Applaudissements à l'extrême qauche.) Ms 
‘iraient beaucoup mieyx compris la volonté popufaire. 

Vous croyez pouvoir rester sourd à cette volonté populaire. 
Vous serez balayé comme les autres, comme M. Pleven, 











Vous croyez qu'il vous à sufti de truquer la loi électorale, de 
constituer une Assemblée de mal clus pour pouvor mener en 
toute tranquillité votre politique ifrancçats 

Vous avez cru, pour reprendre l'expression d'un homme d 
la majorité, M. Teitgen je croi qu et issanil thermometre 


vous feriez disparaitre la fièvre 


Sur plusieurs bancs à l'ertrème droite, C'est de M 


M. François Billoux. La chul: lu gouvernement lPieven vous 


à rappelé à 


verner longtemps contre Ja volonté du peupl 

Devant votre impossibilité de poursuivre une po jue dont 
le pay: née veut Dus, VOUS sSongez à fait ippei aux til | 
fascistes et à preparer 14 vente au p \ I (LE l lat } 
teur de Gaulle Erclamations à l'ertrôme d te 

{ [l lt (2. | l l 
ill EE. u let l 

M. Soustelle à ét pelé p ier lé Gou l 
Naturellement, son ref pour | ; t. étant ( 
lui-même à marqué la signitication d tte démarcl lecdoua 
ner le R. P. F., essaver de le presenter imnime un parti repul 
cain et démocratique. C'est Ta mt mgat L mt | 
hale de ce que M Depre ixX à fait réaliser | lement à Alfort 
ville en partageant entre socialistes et KR, PF | li | 
maire et d'adjoint 

M. Barrachin demandait une ex] callot 10% ile Il l'a pl 
blement déjà obt ie à Alfortville orsqu it à fallu pt Ier à 
ce parlage des po le ma et d'adjoint:. | 


ments à l'extrême aqauche 


M. Jacques Ducios. C'est la combine Depreux-Val 

M. François Billoux. |} ùr, tout n'est 1! e 
peuple salt que le K, P. 1} { Lt le ! ne, test au la 
guerre à un rythine iccentui 

M. l'alewski avait demand: y a qu qui ] i celle 
bune un élargissement de la guerre du Viet il {) pol 
vait penser que c'était peut-être l'opinion per I] | 


M. Palewski, quoique nous sachions bien que les députés du 
R. P. KE, apportent à cette tribune l'opinion du grand patret 


M. Louis Puy. Vous en savez quelque chose, avec Stla | 
M. François Billoux. ... mais M. Barrachin, aujourd'hui, à p 
cisé les choses, 1 n'y à pus u iutre 1 ven, à-t il dit, de régler 
les iffaires en Indochine que le les régler le irriu 1 LA Iüulith, 


M. Jacques Duclos. Que ne s'engaige-t-11! 

M. François Billoux. Chacun peut comprendre maintenant que 
le 1. P. F. désire que la guerre soit poussée encore plus Lun 
en Indochine et dans toute l'Asie, 

La démagogie du R. P. F. est mise en lumière par son propr 
projet sur l’armée européenne, dans lequel il demande officiel 
lement la reconstitution d'une armce illemande, l'une 
Wehrmacht, 

A gauche, Avec Von Paulus ? 


M. François Billoux. M. Barrachin à pu essayer de dérider 


l'Assemblée en parlant es liticultes [u 1! \ V aurail pra li 
le R. P.F. Nous savons, nous, que des patriotes sont de plu 
en plus inquiets de cetle politique proullerma le et pronazie 
du R.P.F, N'est-ce pas la raison de la « démission par 


t 
! 


le Gaulle du président du conseil départemental du R.P.1 
le Meurthe-et-Moselle ? Celui-ci ayant été réélu par ses am 


de Gaulle a répondu par la dissolution de ce mseil dépar- 
temental. 
Cependant, M. Barrachin est venu en quelque sorte à la 


pêche, et il a posé un certain nombre de questions. Certal! 

ont pu prendre ses paroles pour des potins. Ils étaient dans 
l'erreur. M. Barrachin savait bien ce qu'il faisait Jorsquil 
disait: On m'a dit que M. Chastellain était hostile à l'investi- 
ture du général de Gaulle ou platôt à celle de M. Soustelle 
iu cas où celui-ci se serait présemté. Immédiatement, M, Chas 
tellain s'est levé et à déclaré n'avoir jamais rien dit qui le fit 
croire. M. Barrachin voulait simplement faire dire par lesaudt- 
pendants qu'ils étaient prêts à soutenir l'investiture du R.P.F. 
Erclamations et rires à droite et à l'extrême droite.) 


M. Barrachin à fait de même quand il lui a été demandé s'il 


était possible pour les membres du R.P.F. de participer à 
un gouvernément sans qu'il s'agisse d'une participation immé- 
diate à un gouvernement dirigé par le général de Gaulle. 

En définitive, ce que vous voulez maintenant, c'est déjà pré- 
parer les conditions dans lesquelles le R.P.F, viendra au 
Gouvernement, 
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Faut-il que le général de Gaulle vienne immédiatement ? 
Faut-il procéder par étapes ? Voilà un certain nombre de sujets 
que vous débattez, 

Le peuple de France voit le véritable danger. Il sait que le 
R. P. F. c'est le fascisme et la guerre, sous une forme ou sous 
une autre, el, par conséquent, il doit se dresser d'une façon 
absolue contre une telle arrivée au pouvoir. 

Mais que va faire le parti socialiste ? (£rclamations à gauche.) 


M. Lucien Coffin. Cela vous regarde ? 


M. François Billoux. M. Gazier à dit: Suivant les réponses 
du Gouvernement, nous prendrons notre décision. 

Nous avons déjà entendu quelquefois le parti socialiste parler 
de la mème facon. Il l'a fait notamment au moment où M. Ple- 
ven 6e présentait et, finalement, le parti socialiste a voté 
l'investiture. 


M. Raymond Guyot. Très bien! 


M. François Billoux. Mais maintenant vous avez beau faire, 
Quiconque a voté l'investiture de M. Pleven porte la respon- 
gabilité totale de Ja politique du gouvernement Pleven, y 
compris les lois antilaiques Barangé-Barrachin, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz. En quoi notre position vous concerne-t-elle ? 


M. Lucien Coffin. 1! fut un pe où M. Billoux voulait main- 
tenir les subventions aux écoles libres. 


M. Frahçois Billoux. Votre politique du prétendu moindre 
mal aboulit toujours au plus grand mal, Après ce. que vous 
avez fait pour M. Pleven, vous devez vous rappeler que 
M. Edgar Faure était membre du gouvernement Pleven, qu'il 
a voté les lois antilaiques, qu'il en était un partisan convaincu, 
qu'au conseil général du Jura, si je ne me trompe, il a permis 
que certaines subventions soient accordées aux écoles reli- 
gicuses. 

Ce sont là des indices inquiétants. Mais il est un fait plus 
inquiétant encore, c'est que M. Edgar Faure n'en a pas parlé 
du tout dans sa déclaration. Il a observé à ce propos un silence 
très prudent, ce qui signifie que M. Edgar Faure, partisan des 
lois antilaïques, est décidé à Les laisser appliquer et acceptera 
que demain des propositions nouvelles soient présentées pour 
porter de nouveaux coups à l'école laïque. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Par conséquent, accorder l'investiture à M. Edgar Faure, c'est, 
contrairement à 11 demande du svndicat national des institu- 
leurs, contrairement au vœu exprimé par tous les laïques de 
France, voter pour un homme qui maintiendra les lois anti- 
laïques et aceeptera de les aggraver. (Applaudissements sur les 
miémes bancex } 

Vous attendez peut-être des explications plus complètes de 
M. Edgar Faure sur l'échelle mobile ? Pourtant, sa déclaration 
# été très claire, M, Edgar Faure, en somme, a retenu la sugges- 
lion de M. Daniel Mayer: conserver l'étiquette de l'écheile 
mobile, mais en éliminer la substance. 

M. Edgar Faure nous explique qu'il faut, naturellement, garder 
le titre de l'échelle mobi.e; mais il ajoute que celle-ci ne joue- 
rait qu'au bout d'un mois afin de voir s’il ne s'agit pas de 
hausses passagères 

Nous pouvons être tranquilles : 
hau<ses sont passagères. 


on estimera toujours que les 


M. Daniel Mayer. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. François Billoux. Non. (Erclamations à gauche.) 
M, Daniel Mayer. l'ourtant, vous venez de me mettre en cause, 


M. François Billoux. Ma réso:ution de refuser qu'on m'inter- 
rompe est maintenant définitive, car on ne m'a jamais permis 
d'interrompre qui que ce sait dans celte Assemblée. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche. — Protestations et erclamations 
à gauche et sur de nombreuæ bancs.) 

"« 

M. Daniel Mayer. Alors, je demande que la parole me soit 

accurdée en fin de séance pour un fait personnel. 


M. Jean Pronteau. Courageuse décision! 


M. Jean Minjoz. |! peut s'expliquer tout de suite! (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. François Billoux. En réalité, il est clair qu'il n°y aura pas 
d'échelle mobile. Toutes les explications qui pourront être don- 
nées tout à l'heure, plus ou moins enveloppées, montreront que 
M. Edgar Faure, ayant fait partie du Gouvernement qui était 





hostile à la loi sur l'échelle mobile, ayant été de ceux qui. 
auprès du Conseil de la République, se sont employés à vider 
celte loi de son contenu, ayant fait retarder jusqu'à preése:t 
le vote de ce texte, ne veut pas de l'échelle mobile. 

Il est donc clair que sa politique continuera celle de M. Plexer : 
c'est d'ailleurs ce qui ressort essentiellement de toute la dec! 
ration de M. Edgar Faure. 

J'ai fait observer que celte déclaration ne contenait aucune 
allusion à la politique internationale, mais elle contient ce, 
M. Pleven était hostile à la sécurité sociale et à Ja Socirté 
nationale des chemins de fer français. La formule de M. Pleven 
n'a pas réussi; j'en présente une autre ; mais je maintiens l'hos- 
tüité à la Société nationale des chemins de fer francais et à |: 
sécurité sociale. M. Pleven à buté contre les 190 milliards de 
francs d'impôts nouveaux, Je maintiens <es contributions su;- 
plémentaires : il me faut ces impôts nouveaux. | 

Tout cela est la conséquence de la politique générale menr- 
par les gouvernements précédents, qui est une politique «4e 
préparation à la guerre. 

Il me faut davantage, dit même M. Edgar Faure; M. FPleven 
ayant buté sur la sécurité sociale et sur la Société nationale (+3 
chemins de fer français à propos des lois cadres, je veux que +, 
lois cadres deviennent définitives et qu'elles constituent mere 
une méthode de gouvernement. 

Il est clair qu'il ne pourva pas en être autrement tant « 
l'on voudra mener la même ETS Mais il est clair ou. 
qu'il est devenu plus difficile de la pratiquer, et voilà pour: 
les explications de M. Edgar Faure étaient encore beaucoup }lns 
embarrassées que celles que M. Pleven pouvait donner il : 
quelques mois. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Ce sera de plus en plus difficile parce que, avant les € 
tions du mois de juin, vous avez, apparentés ou R. P. | 
mené toute votre campagne éans rien expliquer des co 
quences qu'entrainerait votre politique dans le pays. 

L'autre jour, notre camarade Jacques Duclos pouvait déclarer 
que tous les partis avaient promis de diminuer les imyx 
Vous vous livriez à cette démagogie, mais aucun d’entre vo 
ne pouvait vraiment expliquer ce qu'exigeait de vous la p 
tique américaine. (Interruplions à gauche.) 

Certes, vous pouvez obtenir — mais la chose n’est pas encor 
rouvée — l'investiture, Les difficultés commenceront avec 
ormation du gouvernement, mais elles continueront à grand 
quoi qu'il se passe. I n’est pas douteux qu'il va falloir venir 
un vrai gouvernement de la France, et, pour cela, dénoncer to 
les accords qui aliènent l'indépendance de notre pays. H faudra 
dénoncer :: plan Marshall, le pacte de l'Atlantique, le plan Schui- 
man, et toutes les conventions annexes, 

Il faudra prendre des mesures pour Ja cessation de toute 
occupation américaine du territoire français. Celte occupation 
est telle que les responsables d'accidents survenus en Franve, 
s'ils appartiennent aux troupes d'occupation sont jugés non 
qe par les tribunaux français mais les tribunaux américain 
æe occupants peuvent à leur gré frapper ou tuer des Français; 
ils échapperont aux sanctions de nos juges. On ne peut pas 
mieux expliquer l'occupatien de notre pays! 

Il faudra exiger le respect des accords de Postdam, qui garan- 
tissaient notre pays contre tout réarmement de l'Allemagne 
dont ils préconisaient le désarmement complet et la démilita 
risation ainsi que l'élimination ou le contrôle de toutes les 
industries allemandes pouvant être utilisées à des fins mili- 
taires. 

Il faudra également s'acheminer vers la réduction progres- 
sive et contrôlée des armements et l'interdiction absolue des 
armes atomiques. 

A ce sujet, nous aurions voulu savoir quelle serait la poli- 
tique du Gouvernement Edgar Faure — s'il y-a un Gouverne- 
ment Edgar Faure — nctamment à l'égard de l'O. N. U. qui, en 
c> moment, continue sa session, et quelle serait la politique du 
Gouvernement français an sujet des propositions de paix faites 
par le Gouvernement de l'union soviétique. 

La conc!usion de la paix au Viet-Nam et le rapatriement dn 
corps expéditionnaire, la conclus:on d'accords économiques et 
cullurels sont demandées avec insistance, vous le savez bien. 
Quantité ue gens commencent en eflet à comprendre que la 
guerre du Viet-Nam n'est pas conforme à l'intérêt du pays et 
qu'elle entraine pour lui les pires difficultés. Même ües 
nommes et des femmes qui n'approuvent pas notre position — 
nous le dons très franchement — en ce qui concerne l'indé- 
pendance totale du peuple vietnamien et de Ja Répuhlique 
démocratique du Viet-Nam, comprennent qu'on ne peut pas 
mener longtemps une telle politique dans un pays ou 90 p. 10 
de la population est derrière son véritable dirigeant, le prési- 
dent Ho Chi Minh, et qu'il n’est pas possible de dépenser encore 
longtemps des milliards et enrtont le sing des officiers et des 
soldats francais, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le rétablissement des relations commerciales normales avec 
tous les pays s'umpose, C'est un point sur lequel, aujourd'hui, 
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oombre d'industriels s'interrogent. Vous vérifierez, monsieur 
Edgar Faure, si le ministère des finances de l'ancien gouverne- 
ment n'a pas pris des dispositions contre cerlaine industriels 
simplement parce qu'ils avaient réclamé la reprise des relations 
commerciales avec tous les pays, cu parce qu'ils avaient indiqué 

w'ils seraient intéressés à la reprise des relations avec le gou- 
vernement de la Chine démocratique, grâce à la reconnaissance 
de cet Etat. | | 

IL faut également arriver à la signature entre les cinq grandes 
puissances d'un pacte de paix ouvert à tous les Etats, et au 
refus de tout impôt nouveau et de toute augmentation des 
dépenses de guerre, puisqu'il est démontré que si l'on suppri- 
mait l'augmentation des dépenses de guerre, il ne serait pas 
besoin d'un centime d'impôts nouveaux. Si demain vous deman- 
dez encore des impôts supplémentaires, c'est parce que les 
Américains auront exigé les 1.700 milliards de francs de dépen- 
ses militaires pour lesquelles vous êtes engagés. 

L'augmentation et l'échelle mobile des salaires, traitements, 
pens'ons el retraites des vieux doit aussi intervenir, il est clair, 
‘y insiste, que vous éliez hostile à l'échelle mobile, monsieur 
4, président du conseil désigné, Aussi n'avez-vous pas répondu 
à cette question: serez-vous prêt à réunir immédiatement Ja 
commission supérieure des conventions collectives ? 

Depuis quelques semaines, les prix augmentent sans cesse. 
1! est indispensable qu'une telle réunion ait lieu tout de suite. 

Le rétablissement de l'équilibre des prix agricoles et indus- 
triels, la défense de la sécurité sociale, de la Société nationale 
des chemins de fer français et de l'ensemble du patrimoine 
national, la mise en œuvre d’une politique de logements sont 
aussi nécessaires. Vous en avez parlé vaguement, mais je répéte 
la question que j'ai déjà is tout à l'heure: le logement ne 
tigure-t-il pas parmi les choses utiles mais non indispensables 
que vous entendez supprimer ? 

IL importe enfin d'obtenir l'abrogation des lois antilaiques, 
dans le respect des croyances de chacun, et la dissolution des 
groupements de guerre civile du R. P. F. Cette dissolution 
s'impose d'autant plus que nous avons assisté, aux usines 
Renault, aux provocations, faites en accord avec la police, et 
à l'attentat contre l'Humanité, et que, ces derniers jours, à 
Corbeil, les gangsters du R. P. F. ont mis le feu à un local 
d'une organisation démocratique. Débat « loyal », qui consiste 
à détruire les sièges des organisations démocratiques! C'est 
contre cela que nous nous dressons. 

Il y a encore un certain nombre d'autres questions que 
nous pouvons poser. 

Vous vous êles abstenu de parler des questions interna- 
tionales, Etes-vous gêné, par exemple, pour nous donner une 
explication à propos de ce qui se passe et de ce que vous ferez 
en Tunisie, au Maroc et dans un certain nombre de pays 
d'outre-mer ? 

Il est bien évident que M. Edgar Faure ne veut pas de cette 
politique. C'est pour cela, naturellement, que nous voterons 
contre l'investiture. 

Mais ceux qui voteront pour l'investiture voteront aussi pour 
les impôts nouveaux, pour la destruction de la sécurité sociale. 

Ceux qui voteront l'investiture voteront pour le démembre- 
ment de la Société nationale des chemins de fer français, car 
voilà qu'on est revenu, une fois de plus, avec M. Edgar Faure 
à l'idée de supprimer les lignes secondaires, comme si les 
lignes secondaires n'étaient pas celles qui 4 #7 les mar- 
chandises aux lignes principales. Quand les lignes secondaires 
auront disparu, il est évident que viendra le tour des lignes 
principales. La vérité, c'est que vous voulez démembrer la 
Société nationaie des chemins de fer français, préparant en 
même temps la destruction générale de l'industrie française. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Par conséquent, voter pour M. Edgar Faure c'est bien voter 
our le démembrement de la Société nationale des chemins de 
er français: voter pour M. Edgar Faure, c'est voter contre 
l'échelle mobile. Voter pour M. Edgar Faure, c'est voter pour 
les lois-cadres, présentées sous forme d'un système généralisé. 

Voter pour M. Edgar Faure, c'est voter pour le maintien des 
lois antilaiques. 

Et Nr 0" y le répète, pourquoi nous voterons contre l'inves- 
liture de M. Edgar Faure, sachant bien que, quelle que soit 
l'issue de ce débat devant l’Assemblée nationale, rien ne sera 
d tant qu'un gouvernement voudra persister à appliquer la 
mème politique de préparation à la guerre, de ruines et de 
misère, Les difficultés iront grandissant. 

Nous savons qu'en définitive c'est le peuple qui aura raison. 

Nous appelons les travailleurs, communistes, socialistes, 
catholiques, qui ont commencé à réaliser lur unité d'action, 
à persévérer dans cette voie ei à s’o iser dans la lutte 
contre la politique du Gouvernement. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 





Nous appelons tous les Français, sans distinetion d'opinion, 
de croyane@ et de condition sociale à s'unir pour faire triompher 
celte politique conforme à leur commune volonté et promouvoir 
un gouvernement de paix qui ne recevra des ordres que des 
Français, 

A ce moment, nous Sommes sûrs que notre pays retrouvera 
sa véritable voie de prospenle, d'indépendan e nationale et de 
Paix. {pplaudissements à l'ertreme gauche. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
le débat, (Assentiment.) 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer, pour un fait 


personnel, 


M. Daniel Mayer, Mes chers collègues, au cours d'un expose 
dont nous avons tous apprécié la richesse (Hires à gauche ct 
sur divers bancs au centre et à droite), la substance et la lo 
gueur, M. François Billoux m'a mis tout à l'heure en cause. I à 
déclaré que M. le président Ju conseil désigné avait repris mes 
suggestions en malière d'échelle mobile. 

J'ignore de quelles suggestions il s'agit. J'ai effectivement cté 
reçu par le président du conseil alors pressenti.., 


M. Jacques Duclos. On va tout savoir! 


M. Daniel Mayer. Tous les jouroaux l'ont mentionné, 

A ma sortie, j'ai déclué à la presse — mes paroles ont cté 
reproduites par un certain nombre de journaux, mais non pas 
par L'Humanité el je comprends que M. Francois Billoux, qui 
semble n'avoir pas d'autres lectures, ait pu les ignoret Son - 
TITESL — que le probleme de l'échelle mobile était pendant 
devant le Parlement et que l'on connaissait sur ce point la 
position des socialistes. 

Je demande à M. Francois Billoux de vouloir bien dire ici, 
tout de suite (Erclamations à l'extrême yauche), sui quoi 11 se 
base pour déclarer que les suggestions de M, Edgar Faure vien 
nent de moi. A laquelle de mes déclarations, auquel de mes 
articles se réfère-t-il ? 

Je lui demande de bien vouloir le dire en nous présentant 
une preuve aussi authentique, par exemple, que la lettre qu'il 
écrivit naguère à M. Philippe Pétain pour lui demander d'être 
autorisé à témoigner contre les chefs républicains, (Aires et 
applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

Si M. François Billoux n'est pas capable, comme j'en suis per- 
suadé, de produire une telle déclaration, un tel texte émanant 
de moi, l’Assemblée nationale pourra juger, et, au delà d'elle- 
mème, l'opinion publique, à la fois, les méthodes de discussion 
et la probité intellectuelle des membres du groupe communiste. 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite, — Exclama- 
tions à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Billoux,. 


M. François Billoux. Je suis très heureux que M. Daniel 
Mayer me permette, ce soir, pour la première fois dans l'a 
tuelle Assemblée, de m'expliquer de nouveau sur la question 
de la lettre à Pétain. (Inferruptions à gauche et sur divers 
bancs.) 


Mme Rachel Lempereur, Ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 


M. François Billoux, Chacun devrait savoir que les seules 
relations que j'ai eues avec le maréchal Pétain, de mème que 
mes camarades, furent celles d’un prisonnier avec un gedler. 

ll est ici un certain nombre d'hommes, dont plusieurs ont 
mème siégé sur les bancs des ministres, qui entretinrent d'au- 
tres relations avec le maréchal Pétain! (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions sur les autres bancs.) 


Quoiqu'il en soit, je n'ai jamais renié cette lettre — dont je 
prends toute Ja responsabilité — encore qu'elle ait été adressée, 
non pas en mon nor personnel, mais au nom de mes vingt-sept 
camarades de la prison du Puy, à la fin de l'année 1940, 

Nous avions été arrêtés en 1939 par le gouvernement qui devait 

réparer la catastrophe française et permettre ensuite au traître 
étain de prendre le pouvoir. 


M. Roger de Saivre. Vous né l'avez pgs appelé ainsi en 1940! 
(Rires à gauche, au centre et à droite À 


A gauche. Vous l'avez assuré de vos sentiments respectueux, 


M. Roger de Saivre. Je peux me permettre de le dire puisque 
c'est moi-même qui ai reçu la lettre, 
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M. Maurice Kriegel-Vairimont. Ïl e<t normal que les pétainistes 
apportent leur appui à M. Daniel Mayer! (Applau@issements à 
l'extrême gauche, — Bruil.) 


M. François Billoux. 1! ne vous plait pas, messieurs, que je 
m'explique. Je vous fais observer que j'ai écouté en silence 


M. Daniel Mayer. 
M. Arthur Notebart. Répondez à sa question sur l'échelle 


wobile ! 


M. l'rançois Billoux. Je lui répondrai aussi sur ee point. 

Je répete que, condamnés à huis clos, il y avait un moven 
pour nous d'expliquer quelle était notre politique nationale 
en 1919 


M. Lucien Coffin. Celle du pacte germano-soviétique ! 


M. François Billoux. Le moyen de s'expliquer était donné par 
Pétain aux hommes qui nous avaient fait emprisonner en 1939 
el qui nous avaient refusé toute explication publique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauw he ) 

C'est d'silleurs la démonstration que, dans ces diverses équi- 
pres, on ne voulait pas trop se faire de mal, ne sachant gas 
laquelle succèderail à une autre. 

C'est tellement vrai que, sur les bancs des ministres, siégeait 
encore la semaine dernière le préfet de Pétain qui vint en 
1942, dans notre prison d'Alger, nous demander pardon de tout 
ce qu'il avait fait. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel Temple, Je demande la parole pour un fait 
personnel, 


M. Fernand Grenier, Préfet de Pétain! 


M. Henri Martel. Vous n'éliez pas fler ce jour-là, monsieur 
lemple ! 


M. le président. Je vous donnerai la parole après M. Billoux, 
monsieur Temple. 


M. François Billoux. La preuve que le maréchal Pétain savait 
qu'au procès de Riom nous ne défendrions pas sa politique, 
c'est que notre lettre ne nous valut pas d'être convoqués à 
la cour de Riom, Mais nous avons été déportés en Afrique du 
Nord! (Applaudissements à l'ertrème gauche, — Interruphions 
sur divers bancs à gauche et à l'extrême stroite.) 

D'autre part, M. Daniel Mayer me demande des explications. 
Pourquoi n'en demande-t-il pas à M. Noguères et à M. Gazier 
qui, eux, ont exprimé leur reconnaissance au maréchal Pétain ? 
l'rotestaltons a gauche ) 

M. Eugène Thomas. Ignoble individu qui croit se tirer d'affaire 

} t ' 


t iutres ! 


en 


clare que nous sommes prêts, 


M. Francoie Biülloux., Je : 
] | | \ | . 


M. Arthur Notebart. À prouver votre trahison permanente ! 


M. François Billoux. \ expliquer dans un grand débat com- 
1 el + À tt à trahison à l'égard de 
l l bre de ceux qui siègent 


bancs des ministres - ont 


! | ements à l'extrême 
M. Achille Auban, ntin ts rest 
{ t 1 Î Î | à! 
Et M. Ga d 
M. François Billoux, La lettre comportait une simple for- 
e | | etait pas de moi et que je n'avais fait 
i L ns et rires sur de nombreux bancs.) 
M. Antoine Demusois. \! zu la fin! 
M. Jean Pronteau, Ces messieurs n'élaient pas en prison pour 
| [ls ne peuvent pas savoir de quoi il s agit! 


M. François Billoux. La formule de politesse fut rédigée par 
lirecti l ! refusa la lettre, 


\ prison qui, par trois fois, 
En VA t qu'elle comportät l'assurance de « ma haute consi- 


M. Achille Auban, Et je reste ? Il est des mots qu’on n'écrit 
les f | n'avalise pas de sa signature, 


rues «Ji 


ju 

M. Roger de Saivre. Le maréchal Pétain leur a sauvé Ja vie. 
Où seraient-ils s'il ne les avait pas envoyés en Algérie ? (Pro- 
lestations à l'ertrème gauche.) 





M. le président. Monsieur Billoux, je vous prie de conclure. 
Je vous ai donné la parole pour un fait personnel; vous ne 
disposiez done que de ciuq minutes. 


M. François Billoux. Je termine, monsieur le président. 

M. Daniel Mayer m'a demandé où j'ai pris qu'il avait donné 
une indication à M, Edgar Faure. Mais c'est lui-même qui 
vient de le déclarer. (Protestations à gauche.) 


M. Marcel David. Il ne faut pas être jésuite à ce point! 


M. François Billoux. M. Daniel Maver a dit: je suis allé voir 
M. Edgar Faure et, à la sortie, j'ai indiqué qu'en ce qui 
concerne l'échelle mobile un texte était déposé au Parlement 
el que, par conséquent, la procédure suivrait son cours. 

J'en tire la conclusion politique suivante: nous savons que 
M. Edgar Faure est contre l'échelle mobile. (Erclamations à 
gauche.) 

M. Edgar Faure à dit lui-même qu'il déposerait un nouveau 
texte; cest donc qu'il est opposé au texte actuel. 

Accepter cela revient à dire: politiquement, M. Edgar Faure 
a raison, (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Vives pro- 
testations à gauche.) 


M. Marcel David. Monsieur Billoux, vous vous déshonorez :n 
peu plus! 


M. le président. La parole est à M. Temple, à qui je demande 
d'ètre bref. 

U serait déplorable qu'un débat d'investiture dégénérät en 
querelles personnelles, 


M. Louis Martel. La parole est au préfet de Pétain! 


M. Emmanuel Temple. Parfaitement! (Erclamations à ler 
trème gauche.) 

M. Billoux avait déjà prétendu devant l'Assemblée nationale 
que Le allé demander pardon à ses compagnons de prison 
et à lui-même, 

Je n'ai pas pensé qu'il était nécessaire de vous répondre, 
monsieur Billoux, Aujourd'hui vous abusez et je le fais. 

Le premier, je suis allé vous voir dans votre prison, monsieur 
Billoux, et cela avec un certain courage, vous le savez. Mais 
à aucun moment je ne vous ai supplié ni ne vous ai demandé 
pardon 

Au surplus, s'il restait un doute quelconque, il est un homme 
qui à écrit un livre sur cette époque — je vous engage à le 
relire, monsieur Billoux — c'est, M. Florimond Bonte. Or. ce 
livre intitulé: Sur le chemin de l'honneur, reiate les événc- 
ments d'Alger, il ne fait aucune allusion à des supplications 
du préfet d'Alger, envers lequel, du reste, il ne se montre pas 
tellement tendre. 


M. Louis Martel. Vous avez demandé pardon, préfet de Pétain! 


M. le président, Monsieur Martel, je vous invite à ne plus 
interrompre. 


M. Emmanuel Temple. Relisez le livre de M. Florimond Bonte. 
Si j'avais pensé pouvoir, en suppliant, uhir entre eux les Fran- 
ais, je l'aurais fait, Car, à un eertain moment, j'ai eu la nai- 
velé de penser que, devant l'ennemi, nous pouvions être tous 


unis. 


M. Jean Pronteau. Vous étiez uni avec Pélan, mais non pas 
devant l'ennerni ! 


M. Emmanuel Temple. Un homme qui n'est pas ici, un des 
vôtres, un communiste, disait à mon ami Charles Vallin, qui 
fut un héros et que je pleure : « Maintenant, nous sommes tous 
frères devant les Allemands ». 

A cette époque, j'ai pensé, monsieur Billoux, que nous pou- 
vions peut-être nous entendre. Mais, je me suis très vite apercu 
que je m'étais trompé. 


M. Pierre Villon. En tout cas, vous vous êtes entendu avec 
Pétain ! 


M. Emmanuel Temple. Pouvez-vous me reprocher — mais je 
ne regrette rien — de vous avoir accordé des secours en argent 
lorsque, trois ou quatre fois par semaine, vous veniez me ren- 
dre visite à la préfecture ? 

Cet argent qui servit à subvenir à vos besoins, vous l'avez 
accepté de mes mains, vous ne pouvez l'avoir oublié. (Applau- 
dissements à droite. — Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Louis Martel. Vous aviez peur du lendemain. Vous êtes 
venu nous demander pardon, préfet de Pétain! 
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! m. Emmanuel Temple. Je ne voulais pas rappeler cela, mais 
vos mensonges m'y contraiguent. 

Laissez-moi vous dire que le titre du livre’ de M. Florimond 
Ponte, Sur le chemin de l'honneur, à pour moi une signili- 
cation, s’il n’en a pas pour vous. 

Le chemin de l'honneur, il commenvait à cette époque-là en 
Italie où je suis alé me battre, Je suis entré dans Rome ave 
mon fils, chef de char à la 3° D. L A., où j'élais moi-même. 
Lors du débarquement à Saint-Tropez, j'ai combattu encore 
\ Je me suis battu pendant la campagne de France,le Lorraine, 
d'Alsace et en Autriche. Vous, monsieur Billoux, vous n'y étiez 
pas. (Applaudissements à droile et sur divers bancs au centre 
el à gauche.) 


M. Albert Gazier. Je demande la parole pour un fait perso 


nel. (Mouvements divers.) 


M. le président. Vous n'avez pas été mi: en cause, monsieur 
Gazier ? 


M. Albert Gazier. Si, monsieur le président, par M. Billoux 
M. le président. Nous sommes en plein désordre 


Je fais appel à vous, monsieur Gazier, pour ne pas prolonger 
cet incident qui tend à devenir scandaleux. 


M. Albert Gazier. Avec son sens héfbituel de l'obje thile, 
M. Dilloux m'a mis en cause. 

à fait sans doute allusion à une adresse que le conseil 
d'administration du svndicat des employes a, contre mon avis, 
décidé d'adresser à Vichy en 1941. 

Celte adresse contient d'ailleurs une condamnation sévere 
de la politique générale, économique et sociale dont étaient 
alurs victimes les travailleurs avec tous les autres Francais. 

Je tiens à dire simplement — beaucoup le savent, mais, appa 
remmment, certains ne veulent pas le savoir — que, fondateur 
en 1940 du premier groupement illégal du syndicalisme, auteur 
des manifestes écrits en décembre 1940, en 1% et en 1147, 
membre du bureau clandestin de Ja C. G. T., délégué, en 1943 
à l'Assemblée consultative d'Alger et, bien entendu, recherché 
par la Gestapo, je ne prétends pas être un héros de la R-1 
tance, mais j'estime n'avoir pas de lecon à recevoir de eaux 
qui, à la mème époque, voulaient aider Pétain à faire condarmner 
Léon Blum. (Applaudissements à gauche et au centre. — Prolcs- 
tations à l'erlrème gauche.) 


M. Jean Pronteau. IIS élaient en prison. 


M. le président. L'incident est clos, 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt heures cinq minutes, es reprise 
à vingt-deux heures.) 


M. le président. La seance € -t reprise, 


ET ee 
INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


. M. le président. Nous pour-uivons le débat sur la déclaration 
de M. le président du conseil désigné, 
La parole est à M. Chastellain. 


M. Jacques Chastellain. Me-dammes<, me-sieurs, il n'est peutctre 
pas inutile, après le discours de M. Gazier, de revenir sur Îles 
origines mêmes de la crise 

Trois partis se sont momentanément associés pour renverser 
le ministère Pleven: le parti communiste, le HR. P. F, et les 
socialistes, 

M. René Pleven ne pouvait normalement compter ni sur 
l'appui du parti communiste ni sur celui du R. P. F., mais il 

ouvait espérer le concours des socialistes qui avaient volé son 
investliture. La responsabilité de la chute du ministère incombe 
done, à nos yeux, au parti socialiste, 


M. Jutes Moch. Le syllogisme est excellent! 


M. Jacques Chastellain. En bonne logique et conformément à 
Ja tradition parlementaire, c'est au parti socialiste qu'il appar- 
tenait de résoudre le difficile problème que lui-même avait 
pose. 

M. Pineau, dont je tiens en haute estime les qualités, fut 
Chargé d'une mission que li-même n'a pas prise au sérieux 
puisque, le jour mème où, dans la malinée, il prenait contact 
avec les groupes, il comptait s'envoler à quatorze heures pour 
l'indochine, et ses premières paroles, quand je vins le voir, 
fureut de me préciser qu'il n'avait pas renoncé à son projet. 
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Mais si notre attente a élé longue, nous avons eu au moins 
l'avantage d'entendre cet ‘pres taidi M. Gaziet qui, ave “#11 
chiquen el Sä préciston halutuelles, nous a tra le programme 
qui e=t celui de son parti et qu'il a semblé vouloir Liupr-er au 
président du conseil désigné, 


Un regret lt, VOvez-Vous subsiste dan Hius esp Q Ni l'un du = 
metmbres du parti socialiste avait été désigrua M. Gazier, pt 
Cxetupe sul l Vention aurait été sanetto * put \u 
el cetle peration [l hinetiqu eut EE] » ‘pipe « i ' 

1} 
coucoues qu ils nt disposent pas, à beau Up pes, de la inajo 
rilu mistitutionnelle lans cette \=- tmble ©. 

lis ne peuvent ‘ol LU it pouset leurs vues et <1i \ üivtil 
Sucerement, ce dont Je ne saurais douler, collaborer a 
d'autres partis. ils doivent, eux aussi. confront leurs j1dves 
avec celles de leurs partenaires éventuels pour tuaellre sue pred 
ui: Coinpronni ll I 1 ht QUE LE aus dit nécessairement € once 
Suis, 

Je 1 rCp mdrai pus atout lu 1 invitation de M. Gaziet 
el je h'exXposerai pas le prograrn les republicuns indepen 
dants, mais je suis à <4 disposition pour, ultérieurement, 
confronter nos points de vue. 

Je pou-erau sitiplement u M. le [URSS | t du ‘1 il di 4 
quelques questions el je crois rester, ce faisant IN la rvs 


parlementaire 
Notre position, celle des republicains indépendants et des 








merumbres du groupe républicain d'action pavsanne et soctale 

M. Antoine Demusois. Aux mains tres blanch hat ce! 
pures ! 

M. Jacques Chasiellain. et Dis "li \ou TUTE. 
exbusce à plusieurs rep i le tribune. Elie se resumn er 
une phrase trés sunple: pas d'hnpôls nouveaux, des réformes 
el des économies 

Mais cette positto sS ést inflechuie an cou li dotations 
Nous avons admis qu St des reform clatent volue | des 
économies eiuent trouvées, 1h exatninerIon it quelles 
mesures nous pourrions éh\ViIsaget ruines dispositions 1j 
nouvelle 

RIRE partagions l'opi:sion AIRE 1! e pure | { l l “| 
désisst de votre distingué prédécesseur sur l'opportunité 
loi < ‘ss. Lä Aussi, fous avons, dans un but de 1} [h È 
accepté les lois que vous Vouiez Lure Voie a tt ‘ue Vais 
nous Îles avons ce pli es À deux con | tions. 

La première, c'est qu'aucun impôt ne soit demandé par le 
Gouvernement avant que soient tranchées devant Le Parlement 
la question de la sécurité sociale et celle de la Société nationale 
des chemins de fer franca A eet égard, Je vous poser la 
question suivante: Est-ce que la Situation financiere Vous Jaisse 
la possibilité d'un délai ? 

La seconde condition est que vous vous êtes enga \ 
poser la question de confiance sur les dispositions essentielles 
de ces deux projets, Nous avons assoupli, di Nos pouitils ue 
vue, el nous eslimons en revanche nécessaire que Îles parte 
naires éventuels en fassent autant. Nous vous deétandon ETIEL 
sieur Île président du conseil, de bien vouloir nous fi i cet 
égard 

En ce qui concerne l'échelle mobile, je Von Frappe la 
stluation de fait devant laquelle nous mons tro ) 

La propusilion a été volée À l'Assembh'ée nationale ea pre. 
mivre lecture par les R. P. F., les MK. Fr es $, F. LL ©, el 
parti Communiste, Seuls ont Vote contre Les !I DL HE: 
radicaux, les répuldicains indépendants et les pavsans, Le 
Conseil de la République nous à renvoyé la proposition ame 
dée, mais ia commission du travail de l'Assemblée nations e 


repris en deuxième lecture le texte voté par \--embicte, Voili 
la silual:on. 

Notre apinion n'a pas chang“ et, à l'appui de notre point de 
VUG, je ne rappeñerai pas la mise au point, pourtant si précise, 
de M, Paul Reynaud puisqu'il ost l'un des nôtre je née ran- 
el'erai pas non plus celle de M. Ramadier en janvier 1947, ni 
a condammnaiion retentissante de M. René Maver et la menace 
qu'it avait faite de dAéinissionner., Je veux faire appel au 
CUNCOUrs d'autre légues dont la pen-ée est plus nuancée que 
celle de l'éminent ministre des finances démissionnaire 

Je voudrais rappeler À l'Assemblée c2 que disait M. Abe! Gar- 
dey, le 1% septembre de l’année dernière 

« La mise en vigueur de l'échelle mobile sera certainement 
l’occasion d'une hausse nominale des <alaire<. Le mouvement 


s'eutreliendra de lui-même. Dés lors, il y aurait, selon nous, un 
grave péri: à laisser s'implanter dans notre économie <ans Îles 


plus sérieuses précautions le système de l'échele mobil 

« De proche en proche, en effet, il gagnerait tons les serteurs, 
Au premier rang, ïe secteur public et une foule f: catégories de 
revenus, comme l'annonce Jloyalement et de facon très préci-e 
M. le rapporteur lui-même », 
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Puis, M. le président du conseil, dans la séance du 20 sep- 
tembre 1961, nous a dit: 

« En attendant, il — le Gouvernement — votera contre le texte 
tel qu'il sort des discussions ds cet après-midi et il invite tous 
ceux qui partagent avec lui l'opinion que le meilleur moyen de 
ouvoir d'achat des travailleurs est de garantir Ja 
vomique et la stabilité monétaire du pays à asso- 


{ î rs voles au sien », 

Mais ce n'est pas lont, 

J'emprunts les lignes qui suivent à un texte dû à M. Paul 
Devinat 

Et c'est maintenant, en un moment où s’accroissent les 
charges de la défense nationale et celles de la sécurité sociale, 

1 est urgent, devant l'inondation qui menace, de consolider 
ou d'élever des digues salutaires, à un moment où les pays forts 
el conscients des périls durcissent leur position et s'apprêtent 
à 4 vilahies sacrifices, c'est à ce moment que nous pour- 
Mons, désespérant du salut du pays, dans un sauve-qui-peut 
tragique, décréter l'échelie mobile ? » 

Pour terminer, j'emprunterai à M. Viollette ces phrases: 

« Mesdames, messicure, pas plus que notre excellent col. 
égue M. D US n'avons Sécheresse ni dans l'esprit ni 
üi e Cœur € tout autant que lui, nous nous soucions de la 
lignité d homr Ce n'est pas nous qui reprendrons celte 
far « loi d'airain », que Lassalle nommait d'ailleurs ainsi 
pour la condamner, et nous ne considérons pas que la rému- 
rération du travail doit être réduite aux nécessités des besoins 
élémentaire les hommes, On nous propose aujourd'hui 
l'échu mobile. La mesure nous parait fort dangereuse pour 
‘ (ravalleurs eux-mêmes, » 


M. Antoine Demusois. Vous avez de très mauvaises lec- 


l 
. 


M. Jacques Chastellain. C'est votre opinion, monsieur Demu- 
Fois, Imais ce n'est pas la mienne. 


M. Antoine Demusois, C'est pourquoi je vous plains très 
siiceretmenl, 


M. Jacques Chasteilain. La position qu'avaient prise sur 
l'echelle mobile les républicains indépendants et les membres 
du groupe d'action paysanne est restée immüable, je le répète. 
Personne ne peut penser que nous soyons disposés à changer 


d'avis sur un problème que nous considérons comme capital. 


1 


Nous laissons el nous laisserons aux groupes qui ont voté celte 
disposition l'entiere sponsabilité de celte mesure que nous 
considére comme tres dangereuse pour la monnaie et, par là 
Tèri ur le ben-étre des classes les plus intéressantes de 


? 
la nation 
Li 


4 t 
luis, 1 ur 


r le président du conseil désigné, nous vou- 

drions connaitre votre projet avant de nous prononcer, alin de 

savoir si le remède que vous nous proposez est efficace, s'il 

U téhu l'effet { de l’automaticité ou s’il est un de 

veux qu'on applique sans espoir à un mourant pour le salut 
duquel on veut lout tenter 

Peut-être, mes chers collègues, avez-vous été frappés comme 

! par la el] te: le jour même où nous assis- 

no regretté ami Maurice-Petsche, 

l'Assemblée nationale abordait le débat sur l'échelle mobile 

| \ \ certainement été abrégée par 

le ti | acharné qu'il a accompli, disparaissait juste zu 

moment où un coup de pioche entamait la base du mur qn il 


| " \ ECO EI TUE tr t 


{ 1 "taire, ont DE 


l si patiemment édifié contre l'inflation. 
let le fran pour vus, c'est défendre le pouvoir 
« hat des travailleur<, l'existence même des artisans et des 
petits commereants, c'est permettre au pays de reprertre 
l | r à tous la sécurité du :endemain, 
\ous crovons servir tous les Francais en attirant une fois cé 


plus votre atlention sur cette mesure dangereuse. 
f is songeons tout particulièrement à ceux qui 
ne descendent jamais dans la rue, qui ne font jamais pression 


ur vous, mes chers collègues, qui ne vous adressent mi cireu- 
laires, ni tracts, ni délégations, mais que touche plus rudement 
que d'autres toute chute de la monnaie, Nous pensons à ceux 
(rent s n'osant pas tendre la main, et qui par- 

f meurent dans le dénuement le plus complet, emportant 
d | tombe le sentiment de l'injustice qui met sur un 
med d'égalité la cigale et la fourmi, le prévoyant et le dissipa- 
t \o pensons qu'ils ont été en vérité assez atteints pour 


l'eux et tenir comple de leur détresse 
Fr 1mpose le sentiment de leur dignité, 


14 


11 | mis r mt 
| 
M. Jules Ramarony. Irè: lien ! 
M. Jacques Chastellain. C'est vous dire, monsieur le président 
du conseil né, tout l'intérêt que nous atlachons à votre 
dl} 





Nous savons que la France a besoin d'un gouvernement et 
nous avons prouvé, en volant massivement pour le gouverne- 
went de M. Pleven, que nous voulions éviter la crise. 

S'il s'agissait, dans une conjoncture comme celle-ci, unique- 
ment de sympathie, votre investiture serait acquise à une très 
large majorité. Votre talent, votre vive intelligence, votre 
grande courtusie sont unanimement appréciés. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 

J'ajouterai,que les républicains indépendants sont sensibles 
— peut-être est-ce là une particularité qui leur est propre — à 
une qualité que nul ne peut vous contester et que ceux qui, 
hélas ! comme moi, l'ont perdue, ne cessent de regretter: votre 
jeunesse, (Applaudissements à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski. 


M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, si je retarde d’un 
instant le plaisir que vous aurez à entendre M. le président du 
conseil désigné répondre aux questions qui lui ont été posées, 
c'est qu'il m'est apparu que son importante déclaration minis- 
térielle laissait une certaine imprécision sur des problèmes qui, 
pour nous, et pour tous ici, ont une importance directe et 
eonsidérable. 

Le Gouvernement, o# son chef de demain, s'adresse à la 
majorité d'hier, majorité qu’on à pu qualifier de fantôme. 
L'habitude des fantômes est md rot au chevet des malades 
et de ne quitter ce chevet que cbr «Ve agonisent. (Mouve- 
ments divers.) Leur présence impalpable se contente souvent de 
réponses ixmpalpables ; mais l'opposition, qui se figure posséder 
plus de réalité, a plus d’indiserétion et voudrait obtenir des 
réponses plus précises sur certains points. 

& le budget ne connaît pas de trève, les événements n’en 
connaissent pas non plus, et M. le président du conseil désigné 
arrive à la porte du pouvoir dans un moment où, Er que 
jamais, les événements prennent un caractère mondial. Par- 
tout, en Europe, en Afrique, en Asie, nous sommes à l’heure de 
choix très graves et très sérieux. Ce que nous disons en ce 
moment est en train d’influer sur certains de ces choix. 

Or, il apparaît bien que, dans toutes ces difficultés, une aile 
ou une autre de la majorité éventuelle de M. Edgar Faure a une 
politique diamétralement opposée à celle d'autres éléments qui 
composeraient cette majorité. 

Voyons l'Europe d'abord. Nous sommes tous d'accord pour 
faire une Europe confédérée ; mais nous savons bien que cette 
Furope, pour qu'elle ne signifie pas l’hégémonie allemande, 
doit être équilibrée. 

Or, à cet égard, un gros nuage vient d’apparaître dans le 
ciel diplomatique. 

Depuis le mois d'août 1951, par une sorte d'accord tacite, on 
ne parlait plus de la Sarre. Mais voici qu’au lendemain même 
de la ratification du plan Schuman par le Parlement de Bonn, 
comme par enchantement, cette question de la Sarre est remise 
sur le tapis. 

Dès la troisième lecture acquise, le parti chrétien démocrate 
dépose une motion relative à la Sarre et M. Adenauer annonce 
à son Parlement qu'il va saisir du problème le conseil des 
ministres de Strasbourg. Il ajoute: « Le problème n'est pas 
international, la Sarre étant située à l'intérieur des frontières 
allemandes de 1937 qui ont été reconnues par les alliés oeciden- 
aux 

Passons sur cette contre-vérité un peu grosse. Mais Ka décla- 
ration du chancelier Adenauer se silue entre deux actes interna: 
tionaux ; elle vient après la ratification du plan Schuman, mais 
avant la conférence de Lisbonne qui doit connaître de l'armée 
européenne. 

C’est pourquoi nous serions heureux d’entendr2 de votre bou- 
che, monsieur le président du conseil désigné, dés assurances 
quant au fait que, dans la communauté européenne de défense 
et pour éviter les regreltables incertitudes qui pèsent sur le 
plan Schuman, il sera bien prévu un septième sigralaire qui 
S'appellera la Sarre. 

Cela est nécessaire, afin d’étouffer dans l'œuf Ja c:mpagne qui 
s'amorce en Allemagre et qui déclare que les Sarrois devront 
servir dans l'armée européenne au sein d'unités allemandes 
ce qui serait évidement la fin du statut particulier de la Sarre. 

Mais, si importan'e que soit la Sarre pour l'équilibre européen, 
Ü est évident que l'équi.ibre au sein de la confédération est 
subordonné, pour une très large part, au maintien de ñ0s posi- 
tions africaines. 

J'ai apprécié, à cet égard, les paroles que prononcait tout à 
l'heure . Senghor. 11 nous semble, comme à lui, qu'il est 
nécessaire que le Maroc et la Tunisie soient intégrés jans la 
vaste construction verticale que dessinera sur la carte l'Union 
francaise 

Mais, en ce qui concerne la Tunisie, est-ce que l'heure du 


j choix n'est pas venue ? 
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1 semble, d’après les paroles de M. Gazier, que le choix üu 

arti socialiste. ait été fait. Est-ce le choix du Gouveraement ? 

Nous sommes en ce moment à une période grave pour la 
Tunisie. L'histaire récente montre que toujours, ‘ans ce *ays, 
le prix de la faiblesse a été la violence et parfois le sang. Ce 
fut le cas en 1922, en 1924, en 1935 et en 143$. Chaque fois, la 
faiblesse et les flottements de Paris ont suscité l'agitation, cat 
ils ont fait croire que les meneurs du jour sernert les puis 
sants du lendemain. (Très bien! très tien! à l'ertréme drout®.) 

Mais, depuis le début de l'expérience qui à concidé avec la 
nomination du dernier résident général, les meneurs ne sont 
plus les puissants du lendemain, ce sont les puissante d'aujonr- 
d'hui. C’est ainsi que nous sommes allés de diffieulé en aiffi 
culté, que l'on a laissé méthodiquement organiser la révolte 
contre la France et que des ministres, qui ne soit pourvus 
d'aucun mandat démocratique, sont venus, ea violation du 
traité de protectorat, déposer la plainte que vous savez devant 
l'Organisation deg Nations Unies. 

Admettre cela, ce serait admettre la fin du traité de protec 
torat, c'est-à-dire. à bref délai, l’éclipse de la Frarwe vis-à-vis 
de l'Afrique du Nord tout entière 

Mesdames, messieurs, que deviendrait la Franre sans sm 
Afrique du Nord et que leviendraient les musulmans d'Af: ju 
du Nord sans la France ? 








M. Maurice Rabier. Quelle est votre solution ? 


M. Gaston Palewski. | y a deux politiqu + ou bien ‘urb 
Ja tête ou bien obtenir la fin d'une expérience gouvernementa’e 
qui à abouti à la situation actuelle. Quel est le choix du gou 


vernement de demain ? 
Plusieurs voir à gauche. Et le vôtre ? 
M. Jacques Soustelle. M. Palewski n'est pas président du 


conseil désigné ! 


M. Gaston Palewski. Je nose des questions et j'aimerais 
les réponses. 

Enfin, il y a l'Asie, où nous nous trouvons aussi devant deux 
politiques. Mais là, je dois dire que la discorde est au sein de 
toutes les fractions de la majorité gouvernementale, 

Dans un discours prononcé durant la crise, à Toulonse, n'a 
t-on pas entendu l'ancien ministre des affaires étrangeres décla 
rer 

« Si un armistice peut être conclu dans des conditions hono 
Tables — sous-entendu avec Ho Chi Minh — nous n'hésiterons 
pas à le faire ». 

Mais, ici même, à cette tribune, nous avons entendu un autré 
ancien ministre des affaires étrangères déclarer qu'il réprou 
vail « quoi que ce fût qui aurait seulement l'apparence d'un 
abandon des hommes avec lesquels nous avons passé con 


lat », LL 


M. Robert Schuman. Je l'ai dit aussi. Vous auriez dû citer 
la phrase entière, 


M. Gaston Palewski. Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, je ne vois pas comment vous pouvez concilier l'artmis- 
tice avec Ho Chi Minh, c'est-à-dire la reconnuissanee de re der 
hier, avec le maintien de l'appui que vous devez aux hommes 
qui sont à la tête du gouvernement du Viet-Nam et des gouver- 
uéments associés. 

Quand vous m'aurez expliqué comment vous pouvez concilier 
cela, alors je vous rendrai hommage, car vous aurez résolu le 
problème de la quadrature du cercle 


M. Robert Schumar. Voulez-vous me permettre de vous 
iépondre ? 


M. Gaston Palewski. Bien volontiers. 


M. Robert Schuman. Je m'excuse d'intervenir dans un débat 
où je ne devrais pas être mis en cause personnellement, eat 
ce que j'ai pu dire à Toulouse n'engage en aucune facon M. le 
président du conseil désigné. 

Mais, puisque vous me demandez une précision, je vous 
répondrai simplement ceci : 

Vous n'avez pas cité entièrement le communiqué de pres-e, 
qui n'était d'ailleurs pas en tous points conforme à ce que 
javais dit — il vaut ce que valent les résumés de la presse 
en général. Sur le point qui nous occupe, il est exact que j'ai 
dit qu'en Indochine nous avons avant toute chose le devoir de 
ne rien abandonner ni des intérêts français, ni des intérèts des 
Etats associés, ni de tous ceux qui nous ont fait confiance. Ce 
n'est que dans ce sens-là qu'une paix peut être conçue. 

Mais, pour aboutir à une paix, normalement, il faut d'abord 
conclure un armistice. 

Pensez-vous qu'il existe un autre moyen d'arriver à la paix ? 
(Appleudissements au centre, à gauche et sur divers bancs à 

roue, ) 
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M. Raymond Triboulet. \ous essavons, Ho'is 
vous, vous le rabaissez. 
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M. le piésident du « 
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M, René Mayer. On vous à attendu pour 


tement qu ipparats 


M. Gaston Palewski. Je lui demand le 
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tiel. Mon ami Edmond Barrachin a indiqué, dans son beau dis- 
cours, de grand péril qu'il y aurait, en face de la sombre, 
puissante et fausse espérance que représente une certaine doc- 
trine, à ne rien offrir en échange. 

Je me suis reporté à votre déclaration, monsieur le président 
du conse! désigné, j'ai cherché queile grande espérance sociale 
vous apportez avec Vous, 

Je me suis demandé ce qu'elle pouvait contenir en dehors de 
ce que nus connaissons tous et qui a échoué jusqu'à présent, 
de qui n'a pas réussi à faire le grand regroupement que nous 
attendons «t que nos espérons, Je ne l'ai pas trouvé. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le | emgg- du conseil 
de-ig rancs à gauche, au 
centre el sur de nombreux bancs à droite.) 


di l ipplaudissements sur certains 


M. Edgar Faure, président du conseil désigné. Mesdames, mes- 
sieurs, s'il est de bonne méthode de commencer par traiter de 
ervé que plusieurs oraleurs avaient apprécié 
d'un plan de travail parlementaire. M. Moi- 

in, avec faveur, je l'en remercie, y a vu l'expression d’une 
discipline qui doit exister partout et se hausser, comme il l'a 
dit justement, à la notion du saut public. M. Barrachin, avec 
plus d'irone, nous à fait observer qu'un plan trimestriel ne 
serait pas un plan quinquennal, IH m'a entièrement convaincu 


la method PELL ob 
un er ut l'ie 


« ‘ t 
} 


sur « point Hires et applaudisst ments sur certains bancs 
à gauche el au centre), el il me permettra de lui répondre que 
le plan quinquennal n'était pas un plan de travail parlemen- 
laire, pour. un rtain nombre de raisons dont la principale 
est que, lors [u'on l'a fait et dans le pays où il fut appliqué, 
il Val! le parlement démocratique, 


Un plan de travail parlementaire n'est pas un plan d'investis- 
sement, Oui, à frut élablir un plan de quelques mois pour 


expédier | projets les plus importants et examiner ensuite les 

Vous avez déposé de grands projets, monsieur Barrachin; vous 
nous le vez énuméres tout à l'heure, sur la réforme fiscale 
et bi n d'autr Aviez-vous vraiment dans l'esprit qu'il faliüt 
Cinq ans pour les voter ? (Sourires 


L'uliité de ce plan, que je ne voudrais pas hausser à l'ambi- 
Lion d'un programme, Mas qui à son imporiancs:, je vous l'as- 


t vo nprenez, c'est d'abord d'éviter toute perte 


Ensuile, puisqu il s'agit, dans cette première vue, de conce- 
voir dlabord, à laide du budget éonomique de la nation, 
son budget social € \ budget financier, que l'on me per- 
mette de :! ( ijuslive, Celle idée ne m'est gas per- 

mueile. À à été appliquée d'abord sous l'autiwilé de 
mon grand ati Maurce-Petsche, dont je suis reconnaissant à 
M Chastellain d'avoir évoqué le souvenir ému. Elle avait été 
poursuivie par M. le président René Mayer, qui a eu le mérite, 
ré 1 par M. Moisan, d'y intégrer la notion mème de budget 

M TEL { ire du budget économ [ue de la nation, puis- 
que nous devons trailer celle question de l'équilibre économi- 
ut y a une condilion rigoureuse que je dois vous donnèr 
er comme un élément contractuel de la décision que nous pou- 
vons prenure, Vous et mo 

Celle condition, ec est que pendant que nous allons préparer 

t équilibre, nous n'ailons pas le désorganiser; quand l'homme 
qui aura la lourde charge de gérer les linances de ce pays sera 
laslallé rue de Rivoli, occupé à examiner le marché des 
cha \ éludier les éléments de la balance extérieure, à 
chercher comment assurer nos importations, à rechercher s'il 
ira de quoi assurer ses échéances, qu'on ne vienne pas le 
chercher d'urgence et lui dire: F fant aller à l'Assemblée natio- 
nale, où se discute un projet essentiel et indispensable, 

Je n'ironise pas, Ce projet sera, en effet, utile, intéressant, 
justifié, mais il n'est pas possible que le ministre des finances 
tra a ans s conditions, et vous non plus. Vous ne pouvez 
pas b le ler ains inplaudissements sur certains bancs 
u he, au centre et sur divers bancs à droite.) 

\ \ous le dis franchement, qu'il n'y ait pas d’équi- 
vou] Pendant celte durée qui séra celle que vous voudrez, 
cele que vous fixerez, celle qu'il vous faudra pour voter les 
textes dont vous proclamez vons-mêmes lurgenre impérieuse, 
je vous demande qu'il n'y ait pas de discussion d'urgence d'un 
pro [1 In qu ileverse, fût-ce pour quelques miilions, 

lif * à assurer ct que nous n'arrivons même 
| ment à Concevoir 

Enfin, un plan a une utilité politique, C'est jiei ‘que je 
' ul \ notion de la majorité, essentiellement dans ce débat. 

1) ile mnporte un risqu le désunion, c'est 
évid Ce risqne lui est inhérent, il lui est perpétuel. Com- 
met  C impossible, 








Que pouvons-nous rechercher ? Je voudrais vous exprimer 
une idée et j'espère que vous me suivrez: que ce risque ne se 
manifeste que quand il devra se réaliser ! ; 

La structure même de la majorité ne permet pas de garantir 
sa permanence, Il peut y avoir: demain une question sur 
laquelle elle se sépare. Je n'y peux rien, ni personne. Mais 
qu'on attende cette question-là, qu'il n'y ait pas, toutes les 
semaines, ces menaces de risque, ces menaces ke crise larvée. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En matière de politique internationale, M. Billoux n'est pas 
suffisamment informé sur mes intentions, Soyez éclairé, mon- 
sieur Billoux: ce ne sont pas les vôtres (Aires à qauche, au 
centre et à droite.) 

Si je n'ai pas accordé à celte question un développement 
en correspondancé hiérarchique avec la grande importance 
qu'elle revêt, dans le cadre d'un exposé qui peut-être déjà 
était un peu long, c'est que j'ai cru devoir m'exprimer plus 
modérément sur des affaires qui, n'ayant jamais été de ma 
compétence, me permettent de me référer à la fidélité que 
porte à une politique gouvernementale dont j'ai été étroit 
ment solidaire depuis trois ans. 

L'affirmation de ma solidarité avec la gestion des aff: 
étrangères des gouvernements de M. le président Queui: 
de M. le président Bidault et de M. le président René Plev: 
définit une ligne générale. 

Tout en vous devant la vérité sur mes opinions, n'y aurait-il 
pas quelque légèreté de ma part à venir détailler devant vou 
comme dans une interpellation, toute la politique de la France 
dans des matières délicates, alors que je n'ai pas de gouver- 
nement, que je n'en aurai peut-être pont et que je nai pas 
à mon côté de ministre des aflaires étrangères ? (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el Sur divers bancs à droite.) 

Je vous dois ma sincérité. Je ne vous dois pas ma présomp- 
tion. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La Tunisie, cependant, monsieur Palewski, est un pays 
dont j'ai une connaissance qui n’est pas administrative. Je me 
souviens du refuge que j'y ai trouvé, dans les jours difficiles 
de l'occupation, chez un ami musulman qui savait exprimer 
les aspirations de la population de ce pays, et j'ai l'assurance, 
non pas aux termes des dépèches des bureaux, que je n'ai pas 
encore eu l'occasion de consulter, mais par les souvenigs du 
cœur et de l'esprit, que les aspirations de ce peuple et les 
nôtres ne sont nullement incompatibles, qu'elles doivent pro- 
gresser ensemble et que nous devons rester fidèles à l'esprit 
de réforme qui a été suivi, sans nous laisser détourner de ce 
but ni par la manœuvre, ni, en aucun cas, par la surenchère. 

A M. Moisan qui m'a parlé aussi de l'Europe, de l’armée euro- 
péenne, je donne la mème réponse. avec cette fois d'autant 
moins de scrupule qu'il me demandait précisément si j'étais 
sôlidaire de Ja politique du précédent gouvernement, et plus 
particulièrement sur le point des crédits militaires que je 
m'exeuse de traiter ici. mais c'est pour achever de lui répondre. 

Dans la connaissance que j'ai de ce sujet, je pense que nous 
devons suivre les chiffres qui résultent des recommandations 
des Sages, que, d'une facon générale, puisqu'un gouverne- 
ment disposant de tous les services ministériels n'était pas 
parvenu à arréter des chiffres, je ne puis moi-même en donner 
la garantie. 

Evidemment, je reconnais l'impératif supérieur de la défense 
nationale, tout en affirmant que nous devons proportionner 
les erédits à nos ressources financières et aussi continuer, 
comme l'ont toujours fait les présidents du conseil avec qui 
j'ai eu l'honneur de collaborer, de donner à nos Alliés les 
indications les plus claires sur le montant des crédits que nous 
pouvons envisager pour notre effort qui, si élevé soit-il, n'est 
pas disproportionné à l'enjeu, mais qui mérite peut-être qu'on 
nous aide à le supporter. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

En abordant maintenant les questions économiques, je uési- 
rerais d’abord, par une incidente, donner à M. Chastel'ain 
une précision  dg m'a demandée sur le vote des vis cadres 
et sur le vote des impôts. 

M. Chastellain regrette qi\'on n'ait pas voté les los cadres. 
Moi aussi, puisque j'étais membre du gouvernement que la 
crise suscitée sur ce point a renversé. Mais la règle du jeu 
parlementaire, comme du jeu démocratique, est de s'm:liner 
devant la décision de la majorité, et ceci encore est relative- 
ment aisé dans une affaire où, la forme étant réglée centre 
notre gré, il nous reste le fond sur lequel nous sommes 
d'accord. 

Que les ‘mpôts soient urgents, je le considère aussi. La 
remise en ordre, comme l'effort fiscal, sont absolument néces- 
aires. Ils viendront l’un après l’autre dans l'ordre qu'impose 
leur caractèreemème., 
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Je me tourne maintenant vers M. Gazier el, en même temps, 
vers M. Chastellain, puisque, suivant une habitude agréahle- 
ment instaurée dans ce débat, ils ont commence de dialoguer 
ensemble. 1 . da Lai 

Je dois dire franchement à M. Gazier que j'ai en note avec 
le plus grand intérèt des données de structure d'une politique 
socialiste. Je dois dire, non moins clairement, que s'il y avait 
une majorité socialiste, il y aurait un gouvernement socialiste 
qui appliquerait cette politique. | 

La politique que je puis proposer à une majorité ne peut ètre 
ni exclusivement votre politique, monsieur Gazier, ni celle du 
arti radical ou d’un autre groupe. C'est une politique de conci- 
Éation et de synthèse, inspirée de toutes les tendances dont 
nous devons rechercher justement aujourd'hui si elles sont ou 
non conciliables. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Monsieur Gazier, sur le marché de l'or, sur la liberté des 
changes, sur le commerce international, vous nous avez dit des 
choses très intéressantes, Ce sont là des problèmes de gouverne- 
ment; si vous voulez les résoudre, faites un gouvernement. 


M. Edouard Depreux. Voterez-vous pour lui ? 


M. le président du conseil désigné. Que la majorilé fassa 
un gouvernement, veux-j2 dire. Seul, un gouvernement aidé 
de ses services peut résoudre ces questions. 

De même, Savoir s'il y à lieu ou non de réunir la commission 
supérieure des conventions collectives est une question de 
gouvernement. IL faut svoir les rapports et l'avis du ministre 
compétent, et ces questions ne peuvent être tranchées dans uu 
déhat d’investiture. (Mouvements divers.) 

Mais oui! Dans un débat d'investiture, on tranche les ques 
lions qui sont dans son style et dans son climat, mais Je 
n'ai qas la prétention, en une journée, de régler moi-même 
des questions sur lesquelles des personnes compétentes se 
penchent quelquefois Sans 1ésullat pendant des semaines, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 

J'en arrive à Ja question dite de l'échelle mobile, et 
je désirerais la présenter en pleine clarté. 

Le problème de l'échelle mobile, où devrait plutôt lappeier 
le problème du salaire minimum interprofessionnel garanti, ce 
salaire interprofessionnel garanti que l'on à institué voigi quei 
que temps et qui est, en somme, une sorte de minimum bio- 
logique. 

Je sais bien que ma terminolag'e, en son sens strict, peut 
être contestée, car le minimum hiologique ne devrait pas com 
prendre le tabac et les journaux, mais enfin c'est tout de 
méme dans la terminologie une sorte de miniuum biologique 

ll se pose alors le problème de la répercuss'on sur ce mini- 
mum biologique de la hausse des prix, quand elle se produit, 
et ce problème, il est déjà et 11 ne peut être résolu que 
dans les faits, car comment pourrait-on retrancher sur un 
minimum ? 

Quelle que soit la réglementation à instiluer, il est bien 
évident qu'on ne peut qus éviter la répercussion d'une hausse 
des prix Sur ie Salaire minimum interprofessionnel garanti, 
ou bien, alors, préférerait-on l'échelle mobile de la grève ? 
Je compreñds, monsieur Chastellain, toutes vos inquiétudes 
sur ce grave problème et je vous prie de croire qu'il "m'a 
causé, à moi aussi, bien des soucis, 

Je peux me tromper, Mais jai connu des difficultés 
qui ne devaient rien à une loi ou à un décret consacrant 
l'échelle mobile. Nous étions ensemble dans des gouvernements 
où vous gériez avec votre giande conscience, et aussi avec 
votre grand cœur, des départements ministériels dont dépeni 
un personne] considérable, Je ne sais si vous vous souvenez 
de certaine séance où le président du conseil, réuniseant quel- 
ques ministres, leur disait: Faut-il préndre ou non le risque 
de la grève ? 

Alors, d’un côté, les ministres financiers chiffraient ce que 
coûterait l'augmentation des salaires, çalculaient ses réper- 
cussions; de l’autre côté aussi on évaluait le coût de la grève, 
ses répercussions et quelquefois ées autres aspects. 

Abordons ce problème. 11 s'est toujours posé dans les faits 
Ce n'est pas l’absence de textes, ni d’ailleurs leur présence, qui 
y changera quelque chose. Mais la présence des textes peut y 
neéttre de la clarté. 

Un texte a été déposé. Certains de nos collègues en ont 
pris l'initiative. I à été voté par l'Assemblée à une majorité 
importante, IL à subi au Conseil de la République certaines 
inodifications, une du moins qui nous intéresse, 

Revenu devant votre commission du travail, il a été da 
nouveau repris à une majorité importante, Par conséquent, 
Sa discussion peut s'insérer immédiatement dans le calendrier 
parlementaire. 

Je déclare qu'il est loyal que nous prenions ensemble une 
uécision sur @ point, afin que, dans huit ou quinze jours, 





nous ne COUMRT'INIS Pas à son sujet Je risque d'une rise conne 
celle qui vient de s'ouvrir à propos des lois cadres 

Et puisqu'il y à à ce sujet deux opinions opposées, il faut 
voir, là aussi, si nous pouvons aboutir à une concillalion, à 
condition que cele<] ne nous paraisse Pa: ontrairt \ des jnte- 
1èls supérieurs. 

Je ne pense pas qu'un gouvernement puisse prendre le risque 
d'accepter à l'avance un texte qui pourrait n'être voté que 
grâce à l'appui imprévisible et peut-être versatile d'un parti 
de l'opposition 

IL existe un texte; la commission va le rapporter. Ce texte 
ne me convient pas, je le dis twès nettement, Mais, répondant 
à l'esprit dont il s'inspire, je dois proposer les modifications 
déterminées qu'il me suggère. 

Je réponds donc très clairement à la question de M. Gaziel 
Je ne discute pas le pourcentage de 5 p. 100 qui a été accepté 
par les deux Assemblées. Je discute l'automatisme aveugle 
qui entraine des répercussions immédiates et qui fait passer 
cette échelle mobile, si je puis m'exprimer ainsi, par dessus Île 
Gouvernement. 

J'ai proposé notamment, comme solution de conciliation et 
de synthèse, ce que j'ai appelé le système de l'avertissement 
Qu'est-ce à dire ? 

| 





Il Irsque 13 commission le onventions ollective ira établi 
sérieusement le budget-tvpe, à l’aide des indices portant sur 
les 213 articles de consommation cor que ceci aura ét 
chiffre par l'institut national de Ja le Gouveé ment 
sera avert Je demande un di \ Précis: in 
mois, par exemple, car » ne s’agit pas er ax iq tion. 

Quel est l'intérêt de ce délai d'épreuve ? I est, à mon avi 
considérable. Tout d'abord, il permet de se rendre compte si 
la hausse va se maintenir ou se résorber., I serait grave, en 
effet, de confirmer, en l'incorporant immédiatement dans Îles 
salaires, une hausse qui n'aurait qu'un caractère passager, 
qui, due à la flèche peut-être saisonnière de l'un des nombreux 
indices composants, pourrait étr mtrariée, si on la | t 


poursuivre son mouvement, par un indice contraire également 
fluctuant 

Si la hausse n'est pas passagère, si elle est l'effet d'un 
mouvement durable, nous devons alors en prendre pleine 
conscience 

Alors, il reste mieux à faire que de réaliser l'automatisme 
ou que de ne rien faire du tout: c'est de sommier le Gouver- 
nement de faire son devoir, avec les moyens dont il pourra 
disposer, c'est-à-dire d'essayer d'agir sur les prix et d'arrêter 
ii hausse. 

Quel peut être l'inconvénient de ce système ? 11 est surtout 


— ét je crois le retrouver dans les citations si intéressantes 
que nous à faites M. Chastellain — d'ordre psychologique 

En effet, on a le sentiment que ce sera alor le mouvement 
perpétuel dans une spirale sans fin où la volonté gouverne 
mentale elle-même semblera s'enrouler sans perspective de 
retour, 

Mais Je crois que ce risque est exclu dans une hypothi e ou 
le Gouvernement, loin de se dérober à ses responsabilités, 


acceple qu é lles soien! 
comiinatoire, 

Aussi bien, l'effet psychologique de léchelle mobile d'ail- 
leurs mal nommée — m'insrire u=e 7éflexion. 

Oui, la crainte de l'inflation peut avoir dans le pays un effet 
psychologique, Seulement, 11 y à aussi l'effet psychologique sur 
les travailleurs. Auront-ils à craindre l'indifférence des pouvoirs 
publics ? 

Et puisqu'il s'agit d’une discussion précise, en somme, je 
voudrais, sinon repousser, tout au moins confronter li exp;l- 
cations de M. Chastellain et celles de M. Gazier, qui appar- 
tiennent à des tendances différentes. 

Pouvons-nous saisir enfin le principe du conflit insoluble, 
de l'opposition irréductible de l'une et l’autre parles de cet! 
majorité, que l’on appelle, peut-être bien à tort, une droite 
et une gauche ? Y a-t1l là matière à conflit, et pourquoi y en 
aurait-il ? 

Où est ici la doctrine ? Je comprendrais s'il s'agissait d'une 
uationalisation. Mais de quoi s'agit-il ? 

Je dema:de aux deux parties — je m'excuse de cetle 
liberté — de faire ua effort pour se comprendre. Je demande 
à ceux qu'on qualifie de libéraux, par exemple, à ceux qui 
sont les plus opposés aux thèses socialistes, de comprendre — 
je pee très franchement et peut-être d’une façon qui cho- 
quéra — que depuis quelques années le parti socialiste à 


fixées dans une forme en quelque sorte 


ñ 


fait de grandes concessions dans une intention patriotique — 
et quand je, dis: le parti socialiste, j'entends les esprits attachés 
aux doctrines socialistes — en acceptant de ne pas exiger, 
comme la tradition le leur imposait, une application rigoureuse 
de leur programme, et de collaborer à une majorité composée 
de partis différents. 
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Ft inverSement je demande à ceux qui se réelament des doc- 
trines dites socialistes de cxmprendre qu'il n'y a pas en France 
des oppositions de classes, qu'il n'y à — j'en suis convaineu 
— aucun parti, aussi à droite fût-il placé, qui soit contre la 
classe ouvrière 

I n'y à pas une politique du niveau de vie contre une poli- 
tique de la. monnaie. 

Si, quelquefois, des projets s'inspirant d'xlées généreuses 
rencontrent des objections, ne croyez pas — je prends le mat 
de M. Chastellain — qu'il faille en chercher {à cause dans la 
sécheresse du cœur, mais peut-être dans une autre concep- 
tion, parfois plus prudente, mais honorable, des possibilités 
économiques et financières susceptibles de donner un résultat. 

Sur le fond, comment eg y avoir une politique du 
niveau de vie, et une politique de la monnaie ? Cela suppo- 
serait une politique pour lobaissement du niveau de vie et 
une politique pour la chute de la monnaie, et cela est impos- 
sible. Il faut soutenir et étayer les deux ensemble. Il faut 
soutenir le mveau de vie en soutenant la monnaie et défendre 
la mor de en maintenant à défaut de pouvoir l'élever, 
hélas ! le miveau de vie. 

Exeusez-moi — je erois devoir le faire — d'arrèter un ins 
lant votre pensée sur cetle question du niveau de vie ae 
l'homme qui travaillle, pas seulement dans notre pays, mais 
dans le more 

loutes nos ditiecuilés, je lirai mème toutes nos angoisses, pro- 
viennent, on le sait, de la défense d'un mode de civilisation 
auqnel nous sommes attachés autant qu'à notre vie elle-même, 
c'est-à-dire de la défense des libertés essentielles. Si nous les 
défendons, est qu'elles sont attaquées. Une grande entre- 
prise Inehace ces libertés essentielles. 

Mais, attentio n'imputons pas celle menace uniquement à 
je ne sais quelle puissance maléfique. Ce serait s facile. 

Si la lutie entreprise par les ennemis de la liberté paraît 
avoir, ici et Ki, tmarqu de grands avantages, il Y à une raison. 
C'est qu'il y à dans le monde des populations si malheureuses 
et si misérabh que la liberté ne les intéresse pas. Vifs applau- 
d ements 4 qau he, ru centre et à droile 

Ce ne sont pas les peuples libres qui font courir au monde 
le grands rie ju et qui jui imposent ies plus lourdes charges. 

Waïdeck-Rousseau à dit, et je crois que ceci est gravé quelque 
part dans Paris: « Pour être sage, il faut avoir été longtemps 
libre, » 

Oui, mais pour être sage et libre, il faut ne pas avoir faim. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Evidemment, notre pays est plus évolué. Il a une profonde 
fducation politique. Tout le monde, dans les communes les 
plus reculées, où avec minimum d'idéologle sait ce qu'est 
la République et la liberté d'opinion, et tout le monde y tient 
pa<<wunnément, Imème q and on dénigre superficiellement les 
in-Uitutions parlementaires 

Mais nous ne savons pas ce que peuvent donner les mou- 
vements violents de l'économie, nous ne savons pas ce que peut 
être quelquefois la sombre attraction de la violemce, On ne 
sait plus ce que c'est que la liberté quand on ne sait plus ce 
que c'est que l'espoir. 

Je voudrais maintenant, après différents orateurs, aborder 
question de l'Indochine. 

J'ai dit, dans ma déclaration d'investiture, que dans cette 
guerre que nous avons tout fait pour éviter et que nous déplo- 
rons profondément, nous devons, puisqu'elle nous est faile, 
montrer la même résolution que celle qui anime dans la lutte 
ive les héroïques combattants français, Vietna- 
miens, cambodgiens et laotiens, dont vous me permettrez 
saluer ici respectueusement l'héroïsme. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

N'avant pas eu la doctrine de la conquête, nous n'aurons 
pas l'esprit d'abandon, Mais que le cœur des Francais saigne 
tous les jours, qui ne le sait ? 

Ft pour m'appuver sur des textes, pour affirmer iei cette 
solidarité À laquelle je me tiens dans ce dormaine, le choix ne 
me Marmquera pas 

M. Lelourneau, qui assure la gestion de ce département par- 
ticulièrement difficile, disait dans un débat récent: « Tout gou- 
vernement ayant le sens de ses responsabilités aurait le devoir 
de chercher, comme nous le faisons, à rendre possible dans 
les délais les plus brefs une solution internationale du conflit. » 

M. le président Herriot, au lessus des gouvernements, ne 
disait-il pas l'autre jour: « Quelle vigilance ne faunt4l pas pour 
mettre fin à cette guerre d'Indochine que soutiennent au prix 
de tant de sacrifices nos héroïque: soldats ? » 

Ft enfin M. le président Pleven résumait admirablement à 
Ja fois la situation et ma pensée quand il disait: « S'il est pos- 
sible de trouver demain, comme je le souhaite, une solution 
pacifique, une solution politique, si demain la diplomatie peut 
avoir une action efficacé, elle le devra au courage, au sang, aux 
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Et puisque je cite le président Pleven, je relirai égaleme 
cette phrase à côté de la précédente : 

« Le souci de l'Indochine m'a donné assez de préoecupati 
je pourrais dire assez de veilles, pour que je puisse aflirmer q 
lorsque nous avons choisi de continuer à combattre malr 
les revers que subissaient nos troupes à la frontière chinoi.e, 
il y à quinze mois, c'est nous qui faisions le choix qu'il fallut 
et non pas ceux qui, à cette époque, nous invitaient, dans l'én 
tion d'un échec, à plier bagages ». 

Monsieur Pleven, permettez-moi de rappeler un souve 
J'étais à vos côlés, an comité de défense nationale, lorsque 
rous attendions dans l'angoisse les dépêches qui énonce: 
les détails de l'affaire de Caobang, nos troupes tournées, és 
rées, peu-être trahies, Et — excusez mes paroles — je vova 
sur votre visage impassible les larmes de notre commu 
émotion. 

Quelques jours après, les ministres d’un « mauvais gouve 
nement » fondé sur une « mauvaise majorité » se réunissaie 
le pathétique dans l'âme, car ils avaient à désigner le chef « 
allait partir là-bas défendre l'honneur de l'Union française et 
de la France. 

Ce « gouvernement fantôme » à désigné le général de Eat! 
de Tassigny. (Applaudissements à gauche, au centre cet 
droite.) 

Voilà l'éternelle dispute entre l'esprit de rigueur et l'es; 
d'application ! 

Si j'ai bien compris l’orateyr de l'opposition républica 
il nous a dit: Nous avons préféré attendre pour être plus ef! 
tifs. Nous représentons une grande espérance dans le par; 
nous ne voulons pas k gâcher. 

C'est cette thèse que nous devons confronter avec l'esp 
dans lequel nous cherchons à ressouder cette majorité. 

Car si vous pensez que votre cohcours retardé devieni 
d'autant plus efficace que la situation sera davantage di 
riorée, il peut y avoir une sorte d'échelle mobile (Rires 
applaudissements sur certains banes à gauche, au centre 
sur divers bancs à droite) dont les conséquences serai: 
certes, cruellement éprouvées par votre patriotisme, que 
connais bien. 

On nous à dit: Du nouveau. 

Je n'apporte pas du nouveau. Evidemment, ce n'est pas par 
me je suis président du conseil désigné que je vais trouver 
des solutions géniales qui ne seraient pas venues auparava 
à l'esprit des hommes d'Etat. Mais je pensais, en vous ente 
dant à ce sujet, à cette phrase de Montesquieu: « Ce ne so 
pas les moyens qui doivent être brillants, c’est la fin. La vra 
politique est d'y parvenir par des routes obseures, » 

Routes obscures, peut-être; routes rudes, disait M. Mois: 
C'est sur celles-là que nous vous proposons d'avancer ensemb 
modestement sans doute, mais tout de suite, Le pays attenil. 
(Applaudissements sur un grand nombre de bancs à gauche 
au centre et à droite.) 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 45 de la Consti 
tntion, « le président du conseil et les ministres ne peuve 
être nommés qu'après que le président du conseil ait été inve-! 
Ce la confiance de l’Assemblée, au scrutin publie et à la majo- 
rité absolue des députés ». 

Aëe ce propos, j'ai reçu de M. Yvon Delhos la motion d'inve:- 
titure suivante : 

« En conformité de l’article 45, paragraphe 3, de la Constitu- 
tion, l'Assemblée nationale investit M. Edgar Faure de sa 
confiance, » 


M. Marcel David. Monsieur le président, le groupe soeiali<te 
demande une suspensioh de séance de trois quarts d'heure envi- 
ron. 


M. Jacques Duclos., Et auparavant une déclaration sur la lai- 
cité, peut-être ? (Rirés à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance jusqu'à minuit ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-rois heures quinze minutes, 
est reprise le vendredi 48 janvier à zéro heure dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Marcel David, pour expliquer son vote. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
a délibéré et a étudié les-réponses fournies par M. le président 
du conseil désigné aux questions posées par M. Gazier. 

Nous avons pris acte des déclarations concernant les lois 
cadres et de celles se rapportant à l'échelle mobile. Sur d’autres 
points, sans doute, nous n'avons pas obtenu entière satisfaction, 
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us restera le soin de défendre nos positions devant le Depuis maintenant quatre mois, l’Assemblée nationale à voté 
l'échelle mobile du salsire minimum interprofessionnel garant. 
d 


——_———_— mails il nc 


parlement. d 
pour le parti socialiste, un vote d’'investiture présente sur- A la demande du gouvernement dont vous faisiez partie 


t un caractère de nécessité constitutionnelle, Pour lui, il Conseil de Ja République a vidé cette loi de tout contenu 


111 uurs 
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L lant en ce qui concerne la suppression des lignes que les 
” $ AUX dr “is acquis des cheminots, en pzrlculier par le M. Marius Patinaud. Je vais terminer, monsieur le président. 
liste re" de l'âge de la retraite. C'est tout simplement une tromperie à Fégard de la classe 
dent lout votre programme est antiouvrier. L'exemple de l'échelle ouvrière, et «es travailleurs ne s'y laisseront pas prendre. 

mobile des salaires est, de ce point de vue, particulièrement Nous avons déjà assisté, monsieur le président du conseil 
lois instructif, En essavant de ne pas passionner le débat, voyous désigné, à quelques séances d'investiture. Nous savons que les 
tres ‘uument se présente celle question. candidats ont coutume de prodiguer àsla classe ouvrière da 


tion, 
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grardes déclarations d'estime, voire d'amitié. Is ne sont pas 
chiches de promesses non plus. Elles ne coûtent rien, aussitôt 
oublives que prononcres,. 

Vous n'avez pas manqué à la tradition et vous avez même 


tnuové, C'est une trouvaille que d'avoir parlé du minimum bio- 
logique, sans tabac ni journaux. Nous connaissons déjà les 
thés le certains patrons qui prétendent qu'un costume pour 


toute sa vie doit suffire à uñ ouvrier. 

Le minimum biologique, se'on votre conception, c'est sans 
doute strictement ce qu'il faut à un ouvrier pour pouvoir tra- 
vailler, ea dormant dans un taudis, sans autre perspective que 
le mire les capitalistes. 

C'est une lourde responsabilité que prennent nos collègues 
du parti socialiste en investissant un président du conseil qui 
a allirmé, tout au long de sa déclaration d'investiture, que le 
sens de ses efforts serait d'aggraver la misère de la classe 
ouvrière ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Nous n'avons pas de lecon à recevoir 
de vous, 


M. Marius Patinaud. Seulement, l'exemple a prouvé à la classe 
ouvrière qu'en s'unissant et en luttant, elle est capable de 
ba'nver les gouvernements, comme fut balavé celui de 
M. Pleven. Et quoi que vous ce pensiez, madame, dans les 
usines 


Mme Rachel Lempereur, Je connais les ouvriers des usines. 


M. Marius Patinaud. …. les ouvriers socialistes et communistes 
s'uniront pour lutler contre la politique de misère et de guerre 
(l'roteslations sur cerlains bancs à gauche, au centre et & 


drente 

M. Roland de Moustier. Changez de disque! 

M. Marius Patinaud. .. que va praliquer ce gouvernement, 
qui sera, une fois de plus, un gouvernement que jes socialistes 


auront imnvest ipplaudissements à l'ertréme ga he. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Conformément au troisième alinéa de l'article 45 de la Cons- 


titution, je mets aux voix, par scrutin, la motion d'investiture. 
Je rappelle que la majorité constitutionnelle est de 313 voix. 
Le scrutin est ouvert. 
Le role ont rer uerillas } 


M. le président. Per-onne ne demande plus à voter ?.… 


| rutin est cios 
, 


Conformément À l'article S2 du règlement, il va étre procédé 
au pointage des votes 

La séance est suspendue 

La séance suspendue à =cro heure trenle-cirq minutes, est 
rp ie à une heure cinq minutes 


M. le président. La séance est reprise 
Vo iprès vérification, le résullat du dépouillement du seru- 
din sur la motion d'investiture 


t 


Nombre de volants............. APPPTET TS . 502 
Majorité »nstilulionnelle ecoce 313 
FOR couv ccoccsscosecsceocce 


COMRS coscoccbcsoossososs 


La majorité constitutionnelle étant atteinte, l'investiture est 
accordée 4 M. Edgar Faure. (Applaudissements sur certains bancs 
Applaudissements au centre et à dronte.) 


Asis en sera donné à M. le Président de la République, 


en Ÿ'osé 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, L'Assemblée voudra sans doute fixer sa pro- 
Chauue séance au mardi 22 janvier, à seize heures, étant entendu 
que la conference des présidents qui se réunira avant la séance 
fera des propositions pou le règlement de l'ordre du jour. 

HW'n'y a pas d'opposition ?.. 


LU en et ainsi décidé 





5 
RENVOI POUR AVIS 


« La commission de la défense natio,. 
demande à donner son avis sur le rapport fait au cours 
récédente législature sur le projet de loi portant réorg:r 
ion des terriloires du Sud de l'Algérie (n° 476, 1170 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'int. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemb'ée vo 
sans douie prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment ) 


PS En 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOt 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Médecin une propo- 
de loi tendant à permettre aux officiers en non activit 
suppression d'emploi et non rappelés à l'activité d'obter 
dégagement définitif et une pension de retraite plus équit il 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2421, distribu 
ot, Sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comme. 
de la défense nationa:e, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de lo 
à l'octroi aux communes d'une redevance prélevée sur 
tant de ja journée maladie et mise à la charge des éiab 
ments hospitaliers, Sanatoriums et préventoriums instal 
leur territoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2423, dit 
et, Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
de l'intérieur. ‘Assentiment.) 


J'ai reeu de M. André Bardon une proposition de loi t 
à compléter la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonetio! 
et agents civils et militaires de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2424, dis! 
et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comn 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses col: 
une proposilion de loi tendant à re:ever le montant tot: 
réductions accordées en matière de taxe proportionnel 
contribuabies chargés de famille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2426, dist: 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marc Dupuy et plusieurs de seæ Cole: 
une proposition de loi tendant à exempter du 0er 
acomptes provisionnels prévus par l’article 1664 du code 
ral des impôts les contribuables qui, au titre de l'in} 
le revenu des personnes physiques et de la taxe d'apprents 
sont redevable: de somme inférieures à %3.000 francs. 

La proposition de loi séta imprimée sous le n° 2427, distrh 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmi- 
des tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collé: 


une proposition de loi tendant à fixer à 12 millions et 3 millr 
de francs le montant maximum du chiffre d'affaires permet! 
d'être admis au régime du forfait pour la fixation du bér: 
imposable à la taxe proportionnelle et à assouplir certa 
dispositions du code général des impôts relatives au régime 
forfait. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2428, di- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commi- 
des finances. (Âssentiment.) 


J'ai reçu de M. Souquis une proposition de Joi tendant À 
modifier les articles 19 et 73 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2429, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi-sion 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à régie 
menter le port de l'insigne des blessés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 24%, distri 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissi 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Prot et plusieurs de ses collègnes une pro 
position de loi tendant à faire effectuer d'urgence les travau* 
de réfection de la digue de Mers-les-Bains, endommagée par |à 
tempête. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2431, distri 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 














a us 





iii 

J'ai reçu de MM. Frédéric-Dupont, Louis Rollin et Marcellin 
une proposition de loi tendant à rétablir les dispositions de 
l'article 45 de l'ordonnance n° 45-143 du 30 juin 19%45, modi- 
fées par l'article 4 de Ja loi n° 47-587 du 4 avril 1947, relatif 
rétention de stocks. 


4 La 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2432, distri 
puée et, s’il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
affaires économiques. (Assentiment.) 


des 


su che 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Radius et plusieurs de ses collègues et portant institution 
d'un permis de chasse unique dénommé « permis national de 
chasse ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2422, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


’ 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Mardi prochain 22 janvier, À seize heures, 
séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour. 

La séance est levée. 

La séance est levée le vend#@di 18 janvier, à une heure dix 
tinules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Lalssy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de La séance du 7 janvier 1952. 








Page 192, tr colonne, 6, Dépôt de rapports, 1% alinéa, rétabli 
mine suit cet alinéa : 
J'ai recu de M. Rama »1Y un rapp rt fait 1 nom de 1a 
nmission des finances sur les propositio le résolution : 
{ | 1 ‘ "A nl ! À 
1° de M. Marcel David et piumicurs le ses co lègues tendant à 
viler le Gouvernement à dsirinuer un secour urgence pou 
réparer les dégâts provoquées sur la côte landaise par ;a récente 
Ù te; 2° de M. Mora et plusieurs ses CO tendant à 
G i ( ! 
{ts | . » 
É ! , 
- 1 24 t . . 
Lo -& r et 6 s k à | 
LI } 4 LI | { » L4 
‘ 
et 1 Li 
L.1 
| 
114 s bas \ n ñ | 
S nr 1 r! bre | 1 
M. de Ge: ’ t À tar la ( Er m4 rd 
, À 
» | 
n 7 n € y } sin d'A } + Ge de MM \! | 
tG 1Y Pet tend t à viter le Go ernt ta a rat 
lit de « OK) 1S AUX & nmun | 
côtières des Basses-Pyrénées (n° 2720-2323-2925-2927-2 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROCRESSISTES | 

1 

" .e | 
\près l'intitulé du groupe, supprimer la mention : 


Apparenté au groupe communiste aux termes de l'article 46 
u réglement ». 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 JANVIER 19% 
(Application des articles %4 el %; du règh 
e AL 9, — ,,.. . . . ss... serre ns 
« Les questu doivent étre très : i ement re 0 el a 
Qunlenir aucune tmnpulahon duordre personnel à l'eqard de turs 


nonmINCIMENt AÉSIJNCS. » 


« Art. 97. — Les questions écrües sont publiées à la suite dx 
compie rendu in extenso; dans le muns qui suit cette pubbcation 


des réponses des ministres doivent également y £tre pubhées 


« Les mmistres ont loute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur mmterdit de repondre ou, à titre erceptionn _ à 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éié 
ments de leur réponse; ce délai supyymlémentaire ne peut excéder un 
ans » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2250. — 17 janvier 1952 M. Cordonnier cxp0: M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que depui 
queiques années la fonction publique pratique des <électi las 
“> corps dt foi tiounnaire s Kia! | à @oI 0er AUX agenis ntégre «es 
indices plus élevés et à n'accorder aux &g | { issés qu ( 
situation etltement inférie e 4 elle THEL pouvaient 
Inatement prétendre en trant «€ l irriore { I 
s operent, n por c« oi ir &1! 
téneiles et apres consullatx il lt 
criicres préalablement définis, des listes d'aptitu 
de 1ncriHie suppose es Ag î e! OT {1 ll Ge indie q { 
ret apporte à 1! administration aprpica te d'un ei } qui 
uéprècie publiquement une partie d rt 
soin des différentes administrations à esprit de e et di 
cation permanente WU s'étonne ie la f ton pul 
recnercneé à oblerur celle pnéme sélechon par le jeu à 
lableaux d'avancement qui a ile! ( e \ L 
pas apporter aux fonctionnaires, aujourd'hui déc la in pr 
moral ind table et de perm tre de ]} cor! 
permanente des fonctionnaires d'un même cad ‘ den 
n'est pas envisagé de revoir, da et esprit, luatr « 
non intégrés 

AGRICULTURE 

2251, 1 19 M. Joseph Denais M. le 
ministre de l'agriculture: 1! l ! ‘ 
! ‘ 11 4 r! : 

(4 
2252 M. Mitterrand M. le re 
de l'agriculture 
1 
| 
{ [4 
re 
r« par leurs kes autres di | fi 
\ 4 { le droit à (! £ ‘ « L 
accès à ce droit à titre de réciprocité; 2° quelle es vis-à-vis de 
droit, la situation d'un sujet esp F4 pi: fixé en France depuis, 159, 
fra! «e 


et dont le fils a eccompli son service dans l'armée frança 
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2253. — 17 janvier 1052, — M, Rincent demande à M. le ministre de 
l'agriculture le montant des crédits Marshall (contre-partie de l'aide 
ciéricaine) affectés à l'agriculture, en précisant pour chacune des 
œnnées, depuis le commencement, le volume des crédits alloués aux 
divers secteurs de l'activité agricole: te industrie située en amont 
de l'agriculture (machines agricoles et engrais) ; 2° agriculture pro- 
lrement dite: a: dépenses d'équpement individuel des exploitants 
machines, bétail, semences). 0) aménagement du sol; €) services 
jublics ruraux; d\ équipement collectif de production: 3° industrie 
éiluée en aval de l'agriculture (stockage et transformations), 





LD" 


2254, — 17 janvier 1952 — M. Wolff expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, dans sa réponse du 8 novembre 19531 à la question 
écrile n° 385 sur les produits yétérinaires, il a signalé que le com- 
merce des produits vétérinaires allait subir une réglementation 
générale et qu'à ce sujet, il avait déjà contacté les professions 
intéressées, soit les vétérinaires et les pharmaciens. Or, la proles- 
sion de droguiste-herborisle n'a pas été, jusqu'à présent, consullée 
par lui. I lui demande: 1e si la réglementation nouvelle doit s'appli- 
quer aux droguistes-herhoristes; 2e dans l'affirmative, s'il a l'inten- 
tion de se mettre en rapport avec la profession susvisée, qui ne peut, 
en tout état de cause, être assimilée aux « commerçants » el se voir 
éliminer du circuit de venle, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2255, — 17 janvier 1952. — M, Adrien André demande à M. te 
ministre des ancions combattants et victimes de la guerre si à été 
publié le décret portant règlement d'administration publique prévu 
par la loi du 3 août 1% fixant le statut du réfractaire ef, dans Ja 
négalive, les raisons qui peuvent s'opposer à l'adoption définitive 
d'un texte réglementaire indispensable à la sauvegarde d'intérêts 
légitimes consacrés par un vote unanime de l'Assemblée natio- 
nale 





2256 — 17 janvier 1952. — Mme de Lipkowski expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la que, par suite 


de la publication du décret ne 51-1527 du 31 décembre 1951 — sans 
parler des candidats des années précédentes qui altendent avec 
désespoir l'emploi qu'ils ont sollicité — il ne sera plus possible 


d'être inscrit sur une liste de classement avant le cinquième ou le 
sixième trimestre quÊ suivra la demande du candidat, Elle lui 
dermande: 1° quelles dispositions ont été prises en vue de sauve- 
garder les intérêts des candidals et notamment pour empêcher les 
administrations de faire du recrutement à titre civil à défaut de 
candidats classés dans l'année qui suit la déclaration des vacances, 
puisque normalement aucun candidat ne pourra ètre classé uans ce 
délai: % si les disposilions de l’atricle 3 de la loi du 30 janvier 1923 
concernant les déclarations de vacances d'emplois, le contrôle de ces 

larations, le changement ou substitution de dénomination d'un 
emploi, des articles 5 et 6 concernant les nominations à vélaut de 
candidats classés, de l'article 16 concernant la <ommission chargée 
de faire un rapport annuel sont toujours en vigueur. 


1251. 17 janvier 1952, — Mme de Lipkowski expose à M. le minis- 
tre des anoiens combattants et victimes de la guerre que. d'a rès 
sa réponse du 26 décembre 1951 à la question écrite n° 1564, 011 
candidats auraient été nommés à un emploi réservé. Elle lui 
demande de lui faire connaître le nombre de candidats nommés, 
par emploi et par administration: 1° au titre de la loi du 39 jan- 
vier LÉ séparément mutilés et veuves de guerre); 2° au titre de 
la loi du 18 juillet 1925; 3° au titre <ivil l'ensemble de ces rensei 


gnements depuis l'application de la loi du 3% octobre 196, 





BUDGET 


2258. — 17 janvier 192. — Observant que les dégrèvements d'office 
prévus par les articles 1398 et 1435 du code général des impôts sont 
parfois de nature à déséquilibrer certains budgets communaux, 
M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du budget: 1° à il ne 
pense pas que les conditions légales à remplir pour pouvoir béné- 
fcier des dégrèvements, devraient être rendues plus rigoureuses; 
Je ce qui s'opposerait à ce que les perceptions fussent différées du 
vivant du bénéficiaire et récupérées sur les hérilers. 





DEFENSE NATIONALE 


2259. — 17 janvier 1992. — M. Deliaune demande à M. le ministre 
de la défense nationale si l'admission d'un réserviste dans l'arme de 
la gendarmerie peut être considérée comme un acte d'engagement 
ou de rengagement pour l'application, à sa veuve, des dispositions 
de l'article 121 du code des pensions d'ancienneté, 





EDUCATION NATIONALE 


2260. — 17 janvier 1952. — M, André Denis signal: à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les autorités égyptiennes subordonne- 
raient la prise en considération de toute candidature à un poste 
d'enseignant en Egypte à la délivrance, par les services habilités 
français, de renseignements attestant que les candidatures introduites 





n'émanent pas de citoyens français, d'origine juive. S'il sai 
qu'une telle pratique existe réellement, il lui demande quelle: 
les mesures qu'il compte prendre pour que la responsabilité de , 
discriminalion raciale et la recherche des preuves nécessaire 
entièrement à la charge du gouvernement égyptien. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2261. — 17 janvier 1952. — M. Bouvier O'Cottereau expose à M. le 
ministre des et des affaires économiques que, dans le 4 
tement de la Mayenne, les bénéfices forfaitaires agricoles de ; 
culture (herbagers compris) ont été répartis par la commission d: 
lementale en cinq catégories avec un maximum de 6.300 franc 
hectare. HN lui demande si les forfaits peuvent être systématique: 
dénoncés par les herbagers dans ce seul département alor, 
d'après le code général des impôts directs, celle dénonciation, 
parait pouvoir s'appliquer qu'aux exploitations se trouvant dan: 
situalion « exceptionnelle », ce qui n'est pas le cas, 





2262. — 17 janvier 192. — M. Christiaons expose à M. le ministre 


ds finances et des affaires org r < que la loi du 4 janvier 1,1 
a:simile à des salaires les gains réalisés dans l'exercice de leur : 


fession par les gérants non salariés des maisons d'alimentation à 
succursales multiples et des coopératives de consommation, 
assimilation fiscale metlant à la charge de l'employeur la tax 

D p. 100 sur les remises faites auxdits gérants et exonèrant ceux 
de la taxe proportionnelle. { lui demande quelles raisons s'oppo 

à ce que celte assimilation, qui est juste et raisonnable, Soit f4a 
à tous les autres gérants non salariés des maisons à succur 
multiples. 





2263. — 17 janvier 1952. M. Jean-Paul David démande à M. le 
ministre des finances et des affaires économ pour les exe: 
1990, 1991, 1902, 1925, 1954, 1900 1906, 1927, 1938, 1939, 1940, 1.1 
12, 1943, 1914, 1955, 1966, 11918, 1949 et 1950 le montant 1; 
sommes jinscriles au budget pour le payement de la retraite du 
combattant et le montant des sommes eflectivemeut payées k 
bénéficiaires. 





2264. — 17 janvier 1952, — M, Ducreux expose à M. le minisht 
des finances et des affaires eConomiques que par la loi du 1% 10: 
1918, les commerçants élaient aulorisés à salarier leurs époue 
à les faire admettre au régime de la sécurilé socia!e. Ces ser 
ont accepté ces nouvelles adhé-<ions, puis après quatre ans, les on 
rejetées et n'ont jamais remboursé la part prélevée sur les verse 
ments pour la constitution de la retraile. Il lui demande quand celte 
question pourra être réglée afin de sauvegarder les intérêts de ‘ei 
commerçants, 





2265. — 17 janvier 1952. — M. Léon Noël demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il est légal de Soumettre 
les aviculteurs à la patente et à la taxe sur le chiffre d'affaires, alors 
que la loi du 31 juillet 1949 dispose que les aviculteurs de toutes spe 
cialités sont assujettis au régime des impôts agricoles. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2266. — 17 janvier 1952, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un propriélairs 
a le droit de refuser, à ses locataires, l'autorisation d'installer sur 
le toit d’un immeuble, une antenne qui s’avère indispensable pour 
les postes de télévision recevant sur 819 lignes. 





2267. — 17 janvier 1952. — M. Roger Linet signale à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas de la veuve d'un acci- 
denté du travail qui, remplissant les conditions requises: surface 
corrigée, prix du loyer, salaire insuffisant, situation et charge de 
famille (veuve avec un enfant), a déposé une demande d'allocation 
logement. L'intéressée, qui se livre à un travail peu rémunéré, fut 
obligée de mettre son enfant en nourrice. C'est, paraît-il, parce que 
l'enfant est en nourrice et non pas en garde, que ladite allocation 
lui est refusée. 11 semble qu'il s'agisse d'une application trop stricte 
de la législation sur l'allocation logement. 11 lui demande s'il n'e:t 
ee possible que l’'intéressée, étant donné sa Muation, puisse béné- 

cier de l'allocation logement. 





2268. — 17 janvier 1952. — M. Roger Linet demande à M. le ministre 
de la r ion et de l'urbanisme: 1° quelle est, au regard de 
la législation sur les loyers, la situation des locataires habitant un 
immeuble vendu par appartements, vis-à-vis de leur nouveau pro- 
priétaire, et en particulier, comment le nouveau propriétaire peut 
prétendre laire procéder à l'expulsion du locataire pour jouir person- 
nellement de l'appartement qu'il vient d'acheter; 2e quels sont les 
textes qui protègent les locataires se trouvant dans ce cas. 
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e200. — 17 janvier 1952 — M. Raingeard cxpose à M. le ministre 
de la et de l'urbanisme que plusieurs élablissements 
d'enseignement sinistrés, dont les dommages avaient élé précédem- 
ment évalués par les délégations régionales, évaluation notifice, 
d'ailleurs, aux responsables, voient maintenant leurs créances ditmi- 
nuées par une décision reclificative. J1 lui Cemande si des circu- 
laires récentes ont fixé de nouveaux barèmes rectificalifs d'évalua- 
tion ; et, dans l'affirenative, souligne le caractère insolite de pareilles 
mesures, en contradiction avec la conjorn ture économique, et le 
rejudice causé aux établissements ayant déjà entrepris la reconsti- 
ution de leur matériel scolaire ou d internat. . 





e270. — 17 janvier 1952. — M. Louis Vallon expose À M. le ministre 

la r ion et de l'urbanisme que la facullé des sciences 
recherche actuellement des terrains en vue de l'édification d'une 
cité universitaire scientifique ; rar les terrains de la halle aux 
vins, de Gentilly, de Cachan, d'’Antony et du quartier lâtin, on à 
retenu l'offre d'un terrain d'environ 530 hectarles à Bagneux, ce 
qui aggrave le morcellement de la faculté; de plus, il s'agit de 
carrières dont l'exploilation vient de cesser, dont le sol est sillonn 
de galeries et dont les parties à ciel ouvert ont été comblées et 
pivelées (et le sont encore acluellement) par des apports de gravats 
et c'ordures ménagères; enfin ce terrain est frappé depuis plus de 
vingt ans d’une servitude de « non ædificanci ». I lui demande 
4e quels motifs ont pu décider l’adeninistration à arrèter son choix 
sur un tel terrain (lerrain de Bagneux); 2° pour quelles raisons 
elle refuse les terrains solides et de bonne qualité qui lui sont 
aflerts sur les territoires d'Antony et de Châlenay, d'une superficie 
de beaucoup Supérieure, qui permettraient Ja création d'un Shtut 
d'un seul tenant, au lieu du morcellement sur les six emplacements 
actuellement retenus. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2271. — 17 janvier 1952 M. Léon Noël exn0-c à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, dans son alinca 4, l'art 


cle ter du déeret du 17 août 1943, portant règlement d'administraton 
publique pour l’applicalion de la loi du 21 décembre 1941 relative 
aux hôpitaux et ho<pices publits, dispose que: « Le présent décret 
ne s'applique pas aux établissements de caractère national ». D'autre 
part, l'article 119 du même décret prévoit: « Le jury des ncours 
pour les services de spécialités ces hôpitaux des centres régionaux 


e on de médecins 


est exclusivement composé de chefs de servi 
chirurgiens ou spécialistes des hôpilaux d'une ville de faculté » 
ll en résulte que le décret €u 17 août 1953 ne s'appl'querait pas 
à la clinique nationale des Quinze-Vingts. Ce décret paraît en contra 
diction avec la loi du ?1 décembre 1951. Celle-ci ne contient, en 
effet, aucune dispo:ilion qui exclue de son champ d'application les 
établissements nationaux. D'autre part, il serait illogique et peu 


équitable Ce ne pas faire participer les aphtalmolog stes Qui 
Vingts aux jurvs chargés du recrutement des ophtaln les des 


hôpitaux des centres régionaux. Par sa <périalisation, par les condi- 
tions de recrutement de ses propres ophlalmologistes et par l'impor- 
tance de son activité, la clinique nationale des Quinze-Vingts méi 

terait d'être assmmilée, à cet égard, aux hôpitaux des villes de 
faculté. H Jui demande s'il ne lui semble pas nécessaire de modifier 
le décret un 21 décembre 1941 afin de réaliser, sans contestation 
possible, cette assimilation, en ce qui touche la constitution des jurys. 


T&AVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2272. — 17 janvier 1952 — M. Ducreux expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la siluation suivante. Par la loi 
du 13 mai 1948, les commercants étaient autorisés à salarier leurs 
cpouses et à les faire admettre au régime de la sécurité sociale 
Ses services ont arceplé ces nouvelles adhésions, puis, après quatre 
ans, les ont rejetées et n'ont jamais remboursé la part prélevée 
sur les versements pour la constitution de la retraite. Il Jui demande 
si cette question pourra être éludite en vue d'une solution qui 
sauvegarderait les intérêts de ces commer£ants lésés, 





2273, — 17 janvier 1932. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale <i le< cotisations ouvrières 
aux assurances cadres peuvent ètre légalement déduites du revenu 
êu même titre que les Cotisations aux assurances sociales. 





2274. — 17 janvier 1952 — M. Mutter demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel e:1 le régime de travail, au 
point de vue durée hebdomadaire, applicable au personnel occupé 
chez un expert-comptable agréé, s'agissant d'une profession dite 
libérale. 





2275. — 17 janvier 1952. — M. Pradeau expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas suivant: un médecin prati- 
tien, après avoir exercé exclusivement son activité en clientèje pri- 
vée, de juillet 1915 à fin 19%, s'est mis, par la suite, au service 
d'une entreprise privée, en l'espèce, un dispensaire de soins. Dans 
ces dernières fonctions, après avoir été employé à temps complet, de 
joavier 19934 à décembre 19%, il n'a été, de janvier 1940 jusqu'en 
%6, soit pendant six annéez, occupé que partiellement par ce dis 
pensaire. Pendant cette; dernière période, il a ouvert un cabinet 
el consacré une partie de son activité à la clientèle privée. Il fut 
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inscrit, de ce fait, au rôle des patentes, en qualité de médecin } 
licien, de 1%40 à 1956 inclus, « médecin est décédé | telle 
ment, en juillet 1946, alors qu'il exerçait dans les c4 tions dessus 
décrites. 1 lui demande si la veuve de liédi \ (âge { 
de soixanie-Cinq ans), peut prétendre au régime des retraites | 1 
par l'arrèlé du 29 octobre 1948, créa A caisse an ! de re t 
des médecins, arrêté pris en exécution de la loi du 17 juin 1938 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

2276. — 17 janvier 1952 M. Febvay naruwle M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme |: - pour 
lesquelles le décret d'ap tion de la loi : 1010 19 août 14% 
élendant le bénéfice de la retraile prévue } à loi du 2 j be 
aux agents des servires pui s régulie £ t 
Chandises, n'a pas encure etc pm nu. 

2277. — 17 janvier 19 M. Jean-Michel Flandin °: ‘ M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 1 u 
département du Puyÿ-de-Dome à pat I ] ‘ 
Cid i 1Tvt il } 12 scpichi 1 | 1% 

Alpes-Provence à ira :4 ‘14 Pers 1-0) 

holarmnent, city pet ] \ lai 

1 Alg L pit J \ - l L} 
dernanele | ul hui int ll s 

el! | d t n | 
ratise (AE | à ENT: à t ii 
modifier l dur 31 mai 1425 
de la responsal te hab 
Î éxul Î T t 
Ü l 
la Ï | des rigeants «d es de 1 { t pl à À 
l « Our 
sen | | | 
Uculèremi il X 

2278. — 17 janvier 1952 M. Patinaud «\] M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme i b)-2 
du 11 févi 14%, rolatis aux 
rer 1 liberté aux orvan or: { { 
contra ctuelement salaires qu ju t udle, 
voie « torile { [ l } ° 
pt e d cord, n ulle | jt Ü 
| iutorite préfi 1 s 
sions oniraire à la voloi «li () 

Dans le Bulletin officiel de la \ e de Par 14: | Î 
est paru l'arrèlé } fecto du 1 re PU 

dl vVail dans es marchés } ses au homm dt Etat, des di 
ments, des minnnes et « Ù 1S ] ! 

el t'a fixation des salu ! X 6 

ind ries du bâtiment et des ! X pu »s. CI se réfer 
p fixer le bordereau des sal \ iwcord d | 

17 ombre 1951 entre les orsanisat profe 

el inrières du bâtiment dx ù régie | ent C1 {fet à 
partir du 10 septembre. Or, les « re de tra X pul i 
ont refusé de discuter avec les Î ts ouvriers n'ont ! ! 1 
d'accords de salaires et vont se 1 rembourser le tra 

lanfs qu'aucun texte ne les oblig \ paver à leur pm L. Des 
démarches faites auprès du préfet \ e | [A 

tion sur ce fait sont restées sans re fl demar ‘ 
mesures il entend prendre pou eltre fin à 

[LE 





= — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUE3TIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


2051. — M. Joseph Denais dermarle à M. le ministre de l'agricut- 


ture si un ferm'er à le droit de chasser au furet pou cime 
alors qu'une suciélé de chas es i ire « invines 
terres Que shon du % décembre 1%51 

Réponse, — Aux termes de la législation en visucur le fermier à 
le droit de chasser, personnellement, sur les terres louces pour ja 
culture mais, sauf décision du tribur parit e, ” | te 
les mèmes restrictions que celles que s'impose le détenteur du droit 
de chasse, Le fermier ne pourrait donc chasser au furet 
la mesure où la soc lé locataire di \ Chass fa Cale HA. 
Toutefois, si le lapin est classé animal nuisible dans le di parteinent 
dont il s'agit, le fermier peut encore proréder, non | : 
ses, mats à des destructions dar les conditions fixtes, pou : a 
département, par l'arrété réglementaire permanent sur ia poli de 
la chasse. 
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EDUCATION NATIONALE 


1513. M. Altred Coste-Floret deimarnde à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1° si la cireu'aire pe M 3/2 de la direchon Ju 


budget du wunistère des finanres, en date du 26 juin 1%, et relative 


aux indemn'tés journalières versées aux personnels de FEtat pour 
| vin de leur Î ts € cotomes de vacances, n'est appli ble 
qu'aux en | Aa 14 Jo 1 vulare est àapplicaute 
Pl is enfants d'agent le l'Etat alla en rcolomies de varanres 
t tout partirwièrement aux enfants fréquentant les classes 
ia pui hu} ‘ s | pren uit en être fait mention au 
Dultetin offre de l'éducation natiunule. (Question du 2 novem- 
bre 121 
Réponss I n'est fait au e distinction pour l'application de 
a p ‘ rt enfants d'âge scolaire et ceux fréquen- 
tant Ù maternelles, Pour répondre au désir manilesté par 
| l il i \ » point sera cependaut précisé lors des 
j | données pour les donics de x nmces de 
DA 


1514, M. Alfred Coste-Floret dumairxle à M. le ministre de l'édu- 


cation nationale à quelle date les agents intéressés percevront des 

ETE le 2 1 des culomies de vacances » des insrections aca- 
déni | lemanit jour ères prévues par la cireulaire du 
ft juin 196€ (M ©. E. N. ne 25 du 21 juin 1%), en application de la 
circula 112 /2 du 26 juin 1%5% de la direction du budget du 
un 1 Question du 2 novembre 1951.) 

ALT) La dut \ laquel es rsonneis intéressés recevront 
d ; tés de } des antes d V ac anre les indermmités pré- 
vu varte selon s départements. Elle me saurait, sauf circonstances 
exc: ‘1 0 ( stérieure ou 2% février 1950 


1515. M. Altred Coste-Floret lermainte à M, le ministre de l'édu- 


cation nationale mapl nu d'une part, de la circulaire 
] IRL « (n tu,0 et relalhe aux indemnités journalières 
vi \ ‘ l'Etat enx nt rs enfants en colontes 
de va d'a | \ re du 11 juin 195€ parue au 
LH { l « { l na ! 2, du 21 juin 1%, wn 
per te famille, fonctionnaire de son département ministériel et, 
soit d { ut moniteur d'une colonie de vacances « non Aadini- 
ntstrat mais régulièrement déclarée et autorisée par le préie:, 
pont } r des inmdemniés prévues dans les textes ci-dessus, s'il 
préfi s ropres enfants dans ls colonie de vacances où 
f t f n au Len « ‘ parer en les envovant dans une 
e i Question du 2 novembre Vt 

He) | ructions du ministère des finances portent qne 
« i tu ab ‘ le Honies anmnistratives que les enfanis 
frequ mt À 4 nies privées ouvrent droit à la subvention. Le 
faut pou ' fo | l're de INT mn enfant dans ume coœome 
pr | fonction ne peut donc lui donner aultomaltique- 
par rit droit de percevoir la subvention. Il ne peut s'agir, en l'our- 
eo jue d'une mesure de Imenveillance dont Fopportunilté sera 
ex ‘ si l'honorable parlementaire veut bien saisir es services 
de walion nationale du cas d'espère, 


1573. M. Paquet demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale des mesures favorables ont été prises en vue to de l'aurs- 


ni ultion du nombre des bourses d'enseignement supérieur, 2 4u 
relèvement des taux de ces bourses à dater du ?7 novembre 1%54. 
(Queslilu tu 20 novembre 1951 

Hp Ï mnbre de bourses ii élait pour l'exercice 1% 
de 14.791 \ d 0) pour l'ex 19232. Le laux moyen est 
I le (Gt) (ratm 1 UU.(NX) francs à compler du 1° octobre 
d' 


1613.- - M. Simonnet expose à M. le ministre de l'éducation 


nationale je cas d'un titulaire de la licence d'enseignement qui 
ob it une suppléance d'enseignement en qualité de maitre auxi- 
| L | : ft tive ment en fon hon le 16 novermore 1951 Le 


f ion e, titu du poste € question, est en congé jusqu au 
»1 ' I () l'emploi du temps relalul à ce poste ne com- 
Jo rs Je 22 cembm Le 2; décembre élant celle année 
l int assure donc, « fait, les cours jusqu aux 





l'a ‘ al | 1i demande si, dans re cas, le suppléant peut 
pre ufr pet voir son traitement pendant ces vacances, ou tout 
üäu mn au J1 décembre inclus Ouestion du 4 décembre 
4251.) 

He pu | | di maîtres auxiliaires à percevoir un trat- 
tem pour la période des petis congés est défini par Ja disposition 
s il | l'instruction générale du 12 décembre 19% relative & 
Facdim iron fina ère et à lwcompltabilité des Iycées: « Les auxi- 
ha + (en parti les lursqu ds assur une suppléance), reçoivent 
] ut perdant la dure elits congés (Noël, Pâques), 
à la co | rendre leur vi \ l'expiration du pelit congé. 
] tuils ne nent pas leur service à J'issue du petit congé 
e i ef s auit d'ur suppléance avant pris fin avec Île 
1 l air ls ne peuvent recevoir que l'indemnité de 
‘ à pave rresvondant à la durée de la supgéance ou de l'inté- 





1614. — M, Simonnet cxpose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'un tilulaire de la licence d'enseignement et du 
diplôme d'études supérieures qui obtient une délégation d'enseigne 
ment. H entre effectivement en fonetion le 23 octobre. L'academie 
de Paris, après s'être assurée de cette date éflective (23 octobre 
adresse, à la date du 23 novembre 19514, au délégué sous couvert du 
chef de l'établissement, la nomination officielle suivante : « M. X 
est dé'égué avec effet du 15 octobre 1254 à titre provisoire, et sous 
toutes reserves, dans les fonctions de maitre auxiliaire À l'étahisse. 
ment X... ». HN …ni desnande si le délégué peut prétendre avoir droit 
à une rémuncrlion à dater du 45 octobre. (Question du à décem- 
bre 51 

re réponse. — L'honorable parlementaire est prié de faire conna 
tre par lettre 16 nom du maitre auxdiaire délégué avec ellet du 
15 octobre 1%1 et d'indiquer l'établissement dans lequel l'intéresse 


a élu détégue. 





- 

1699. — 4. Isorni demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale s'il existe des dispenses d'âge pour le concours d'entrée au 
coenservaloire d'art dramatique et, dans l'affirmative, quelles sont 
æs conditions de ces dispenses. (Question du 7 décembre 151 

Réponse, — L'arrêté du 4% juillet 1%1. modifiant Je règlement 
iatéricur du conservatoire national d'art dramatique a fixé, dans 
son ärticle 12, les limites d'âge d'admission au conservatoire na 
hal d'art dramatique de la façon suivante: de quinze à vingt-de 
ans pour les femmes, de seize à vingt-quatre ans pour les hommes, 
au heu de quinze à vingt et un ans et de seize à vingt-trois à 
rendant ainsi définitives les limites fixées par mesure transitoir 
beur l'année 1%M9 en faveur des victimes de la guerre. Aux termes 
de l'article 5, aneun aspirant ne peut être admis s'il ne remplit | 
les conditions d'âge (maximum et minimum) prévues à l'article 11 


“ 


et il ne peut être accordé de dispense d'âze que pour « des 
exceplionn notamment pour les aspirants justifiant qu'ils ont 
accompli leurs obligations militaires ». I est done clair que 3 


dispenses ne sauraient porter, en aucun cas, sur la limite min 
impose aux candidats. Le souci de décourager les vocations pri- 
twalturées rejoint, évidemment, l'intention du législateur dans 
l'ordonnance du 13 octobre 1%5 relalive aux spectacles confirmant, 
dans son article 2, les dispositions du livre Hi, titre Ier, du code du 
travail qui réglemente l'emploi d'enfants de moins de quatorze ans 
dans les théâtres et interdit les théâtres d'acteurs enfants. En outre, 
le conservatoire élant considéré comme un établissement d'ensei 
gnement supérieur du langage parle, il est souhaitable que les 
élèves, fussent-ils exceptionnellement doués, aient au départ la 
maturité suffisante pour suivre avec fruit l'enseignement qui leur 
est destiné, En tout état de cause, il n'est pas sans intérêt de 
souligner que les élèves peuvent, dès la fin de la seconde année, 
être engagés comme slagiaires à la Comédie-Françcaise et être aulo- 
risés à concourir pour une récompense et voir ainsi, très jeunes, 
consacrer leur talent. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


1326. -- M. Jean Moreau demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: a) quel est le 
nombre de demandes de bourses par catégories: pensions, deri- 
pension, entretien) proposces en 1% par les commissions régio- 
nales, pour lereignement du second degré, pour l'enseignement 
technique, pour les cours complémentaires; b) quel est le nombre 
de bourses attribuées en 195% par la commission nalionale (par 
catégories: pensions, demi-pension, entretien pour l'enseignement 
du second degré, pour l'enseignement technique, pour les cours 
complémentaires; €} quel est le montant total des bourses nouvelles 
allouées en 1%1 au titre de la loi n° 51-&0 du 24 mai 1951: pouf 
l'enseignement du second degré, pour l'enseignement technique, 
pour les cours eamplémentaires. (Question du 2% novembre 51.) 

Réponse. — 1e Nombre de demandes de bourses proposées en 1951 


“par les commissions régionales: a) pension, 3.046; b) demi-pension, 


2340: ec) entretien, &AS, Total: 9.624. 2o Nombre de bourses attri- 
butes (1): à) pension, 1.962; 0) demi-pension, 1.396; €) entretien, 
2913. Totäl: 6.181, soit 6421 p. 100, 3° Montant tota' des bourses 
nouvelles pour 1951: 125.990.110 francs. 

Enseignement du second degré. — 1 Nombre de demandes de 
bourses examinées: a) pension 14.628; b) demi-pension, 8.008; 
ci entretien, 15917. Total: 28.553; 2° nombre de bourses allouées 
a) pension, 11.164: b) demi-pension, 6.177; €) entretien, 11.554. Total: 
2.885; 3° montant total: 53k940.795 francs, Cependant, par suite 
d'échec aux examens. un cerlain nombre d'élèves n'a pu prendre 
wwssession des bourses accordées, Il n'est donc pas possible de 
Rurnir exactement les chiffres, les recteurs ne nous ayant pas encore 
fait parvenir tous les renseignements nécessaires. Mais il ne faut 
évaluer les bourses dont les élèves bénéficient effectivement qu'à. 
normbre: 21.000 environ; montant: 459 millions de franes. 

Enseignemeñt du premier degré. — 1° Nombre de demandes de 
bourses proposées eng19%%1 par les commissions régionales: a) inler- 
nat, 4.537; b) demi-pension, 2.088; c) entretien, 16.123. Total: 22.748; 
% nombre de bourses attribuées en 1951, pour l'année scolaire 19%1- 
1952, compte tenu des échecs à l'examen d'entrée en sixième ou 
de passage dans les classes supérieures: «) internat, 3.856; b) dermi- 
pension, 1.714; c) entretien, 13.74. Total: 19.274; 3e montant tolal 
des bourses nouvelles allouées en 1951 pour l'année scolaire 1%1- 
1%2: 320 millions de francs. 


(à) Ce n'est pas la commission nationale qui attribue les bourses, 
mais le ministre. Elle ne se prononce que sur les appels interjetés 
par les familles dont les demandes ont été rejetées par les commus- 
sions régtonales. 
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point 
1267. — M. Henneguelle expose à M. le secrétaire d'Elat à l'ensei- 


à ta jeunesse et aux sports Qu en application de 


fa loi du 24 mai 1338 et du décret du ? septembre 1939 le pee 
des centres d'orientation professionnelle est amené à procéder à tout 
ou partie de l'examen égal d'orientation professionnelle dans les 
écoles. I lui demande : 1° dans’quelles mesures et dans quelles cor 

diions le personnel des centres d'orenta ion professionnelle est res- 


onsable des accidents qui pourraient se produire pendant les exa 
mens ou à l'occasion des examens obligatoires d'orentation profes- 
sivnnelle ; 2° dans le cas où la responsabilité du personnel du centre 
pourrait être engagée, quelles sont les mesures qu'il préconise pour 
éviter audit personnel des suites disciplinaires ou pénales. (Question 
du 21 novermbre 1951.) 


Réponse. — Un projet de règlement est à l'étude qui vise aussi 
bien les accidents pouvant survenir au cours des examens Kgalement 


1 
obligatoires organisés soit dan les écoles, soit dans Ccontres 


d'urientation professionnelle, que ceux dont peuvent étre victimes 
es eufantis se mn durant les heures de classe, à une convoca- 
t en vue de subir Bees épreuves psychotechniques, Du point de vue 
responsabilité en cas d'accident, la partie de l'examen d'orientation 

ui se déroule dans les écoles n'est pas la plus délicate, Le maître 


est responsable des acchents survenant dans la classe durant les 
heures de scolarité (art. 1384 du code civil, loi du 5 avril 1457 

C'est à lai qu'incombe la responsabilité de la surveillance des exa- 
menus collectifs organisés dans sa classe par le conseiller d'orienta- 
tion professionnelle el c'est la raison pour laquelle l'instituteur doit 
tou) wurs-assister aux épreuves dont H s'agit. Il convient de rernar 
quer que celte partie collective de l'examen psychotechnique, qui 
nécessite pour tout matériel un cahier de papier et un crayon, l'a 
jamais, semble-t-il, donné lieu au moindre accent. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1169. — M. Gilbert Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat aux 





finances et aux affaires économiques qu'une ciculaire, en dale du 
to mars 1958, émanant de son département, à délini le régime dr 
rémunération du pe sonnef des organismes du « ‘ | \-adminis 
tratif; cependant, les instructions données dans celte circulaire sen 
blent, à l'heure actuelle, complètement méconnues et il apparaît 
que les salaires du personnel des organismes « questi sont 
ngks d'une façon anarchique,; c'est aiusi que, lors de ka deruitre 
décision de revalorisation des salaires, en date du 19 octobre 1951, 
un certain mombre de ces organismes ont augmenté le salaire de 
leur personnel dans des proportions variables, les autres n'ayant rien 
accordé à leurs agents. Il lui demande pour quelles raisons les jrs 
tuctions de la circulaire susv'sée ont été abandr es et « U 
juge pas opportun de les repreudre. (Question du 9 novembre 1954 


1300, — M, Soustelle expose à M, le secrétaire d'Etat aux finasces 


et aux affaires économiques Qu'uhe ‘ir. Ulaiue, en date du 10 rmaurs 

AUS, uédnissait Le régime de rérmuis ralion du personnel des orgarus- 

les du secteur para-admiuistrall Plusieurs circulares ont, de; 

annulé celle du 10 mars 49%, si ben que les salaires du personnel 
, } 


de ces organismes sont aujourd'hui réglés d'une façon incohtrente. 
Ainsi, la revaiorisation des salaires du 19 octobre 1951 n'a profité qu'à 
une partie seulement du per<annel dans des proportions très varia- 
bles, NH lui demande s'il compte rélablir la circulaire susvisée du 
dû mars 1948 ou établir un lex!'e d'ensetnble, (Question du 1 


bre 1%51.) 


not CtH- 











La circulaire du 10 mars 1958, qui a défini le régime 
1 munéralion des agents des organismes du st eur para-nuttiitres 
Uf, ainsi que les circudaires subséquentes qui l'ont moditke ou 


éke sont, contrairement aux intormalions qui semblent avoir 
é données à l'honorable parlementaire, toujours aypliquées par les 
rganisines en cau-e, Toutefois, il convient de prériser que, denuis 
romuigation de la Toi du 11 février 14% et en vertu d'une déci- 
s'érielle du 16 ma l 


19530, es per<onnels intéressés ont la 
‘ulté d'opter soit pour le régime du secteur pari-a 





iministralif, soit 


A en Des Le 4 Ant 


our les conventions collectives 1 accords de salaires actucllement 
n vigneur dans la profession à laqueile chacun de: organismes peut 
tre rattaché, En ce qui concerne la dernière décision de revalori- 
il 1 de salaires du 19 octobre 1951. il y à Heu d préciser que Ja 
cause restrictive qui y élait insérée et qui disposart tes hausses 
(12 p. 100 à 19,6 p. 100) con-tiluent des maxima qui ne sauraient 
tre dépascés et qu'en tout état de cause les augmentations concert 
ties par chaque organisme, dans les limites ci-dessus précisées, 
devront être compatibles avec <a siluation financière », n'a ét appli- 
quée, en fait, et d'une manière d'ailleurs intgale, qu'à deux or22- 


nismes dont Va sifualion financière était particulièrement difficile. 
Les mesures sont actuellement à !l'étnde en vue de fournir aux 
Organismes en cause les moyens de trésorerie qui leur permettraient 
ce rétablir la situation de leurs personnels. 





1470, — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances Ct aux ffaires économiques: le quels sont Le nombre ct la 
Proportion des faillites, liquidations judiciaires, dépôts de bilan, pro- 
Voqués par l'action de la sécurité sociale en 1950 et depuis le ter jan- 
Vier 1951 ; 2e quel est, dans le chiffre général des faillites, des liqui- 
daljons judiciaires et cessation de commerce, la proportion: a) des 
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INDUSTRIE ET ENERCIE 


1728. M. jules Duquesne : \}: M. le ministre de l'industrie 
! x t " " 


et de l'energie «ju Journal officiel « tu publié ‘a 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


1770. M. Mamadou Konaté dcrna M. te ministre des postes, 
télégraphes et téléphones <'1l et exact erail # o6 de céder 


à la compasnnte des ci es lélégraphique Lamméricains le gfsenu 
général des äbles sous-marins fran s de l'uue ifrica { dans 
J'affirena live 1° quelles sont h : justifie u et'e 
décistot 2 quelle [Ti sue so CNVISaeres } | 4 1 v£ de de 
la situation du pers nnel de re résea Quest du 12 dére bre 
1%1.) 

Réponse. — le Une convention a été conclue entre l'Elat €! la 
Compagnie des câbles sud-ameénrai SUDAM) pour conber à rele 
ci, à pardir du ft janvier 1952, l'explolalion du c6ble Bres Dakar 


el de ses prolongements de la côte occidentale d'Afrique. 1 ne s'agit 
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dunc pas d'une cession du réseau des câbles <ous-marins de l'Ouest 
africain, mais d'un transfert à la SUDAM de l'exploitation et de 
l'entretien de ce réseau. L'Elal conserve ainsi la propriété de ses 
câbles. D'ailleurs, la société d'économie mixte que constitue la 
SL DAM ne compore pas de capilaux étrangers et la presque tola- 
lité de ses actions est détenue par l'administration des ‘postes, lélé- 
graphes el téléphones. L'avantage de la fusion des deux exploita- 
Lous nuciennes (Elat et SUDAM) sous une direction unique (SUDAM) 
périmettra l'application de règles d'exploitation uniforme et une adap- 
lation exacte des effectifs aux besoins du service ; 2° les dégagements 
de personnel dont les considérations ci-dessus montrent la possibi- 
lité ne se feront que progressivement, par la voie des mises à la 
retraite pour les agents remplissant les condilions exigées où par 
l'affectation des agents qui en feront la demande à d'autres ser- 
vices de l'administration. Le personnel de l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones sera repris par la SUDAM avec des 
émoluments égaux à ceux qu'il perçoit actuellement et conserve 
ses droi s à la retraite, L'une manière générale, la silualion des 
persconels intéressés par la convention conclue fait actuellement 
l'objet d'une étude approfondie où domine le souci de respecter les 
droits acquis par les fonchonnaires et agents intéressés, de teile 
sure qu'aucun préjudice ne sera porté au personnel par celle réorga 
hisalion faite dans l'intérêt du service. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1019. M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quel est le montant de l'aballement que 
peut réclanwr un locataire au propriétaire en cas de non-chauflage 
ou de chautlage insuffisant. (Question du 6 notembre 1951.) 


liéponse. — Aux termes de l'article 11 du décret no 48-176 dun 
2» novembre 198 modifié, seuls les éléments d'équipement fournis 
ir le propriétaire et en élat de fonctionnement normal donnent lieu 
aux équivalences superficielles qui y sont prévues. Aussi, lorsque l'ins- 
tallation de chauffage central n’est pas utilisable, notamment, faute 
d'exécution def réparations indispensables, il ne peut en être ler 
comple dans le calcul de la surface corrigée. Lorsque les installations, 
bien qu'en état de fonctionnement, n'ont pas été mises en service 
du fait du ;ropriélaire, ou en cas de chauflage insuffisant, il semble 
au contraire que les équivalences superficielles correspondant aux 
éléments de chauffage -puissent être portées dans le décompte du 
lover des locaux. Mai: le défaut de chauffage d'un local doté d'ure 
installation à cet eflet entraine, pour le locataire ou l'occupant, une 
diminution de jouissance certaine dont il appartient au tribunal 
éventuellement <aisi, à défaut d'accord amiable, d'apprécier l'impo.- 
tance par application de l'article 38 de la loi du 1° septembre 1918. 
La diminution de loyer qui en résulte peut non seulement al'eindre, 
mais dépasser le montant des équivalences superflcielles. 11 est d’ai 
leurs à noter que, antérieurement à la promulgation de la loi du 
1e septembre TMS, une jurisprudence constante décidait déjà que 
la nen-fourniture du chauffage élait de nature à permettre une dirni- 
nution du prix du loyer 





1271. M. Dubois demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelles mesures il Ccomple prendre pour assurer 
l'approvisionnement normal et régulier des chantiers de recenstruic- 
tion et de construction d'habitations, en mélaux ‘erreux et non fer- 
reux. Il souligne que la pénurie des mélaux ferreux et non ferreux, 
cor située ds à présent, paralvse les chantiers et risque d'avoir de 
ur.\es répercussions, non seulement par le retard apporté ainsi à 
l'iruportant problème du logement, mais encore par le climage 
qu'elle risque de provoquer dans les industries du bâtiment. H pré- 
cise que, dans le département du Nord, par exemple, des chantiers 
de reconstruction risquent de s'arrêter très prochainement faule de 
5.246 tonnes de ‘er rond à béton armé, et que, par ailleurs, de nom- 
breux groupes d'habitations à lover modéré restent inachevés fau'e 
de zinc et de plomb, (Question du 15 novembre 1954.) 


Réponse. — La répartition des mélaux ferreux et non ferreux 
relève de la compélence du ministère de l'industrie et de l'énerg:e. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est intervenu, 
à plusieurs reprises, auprès de cette administration et toutes mesu:es 
utiles ont été prises pour que, sauf à-coups passagers, les chantiers 
de reconstruction ne connaissent aucun ralentissement pour insu‘(- 
sance d'approvisionnement 





1739. — M. Pierre Lanet demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme :i deux copropriélaires d'un appar- 
tement qui a fait l'objet de trois locations différentes à des per- 
sonnes difflérentez, chacune d'entre elles occupant une ou plusieurs 
piècez, peuvent exercer un droit de reprise simultané sur la totalité 
de l'appartement en se fondant sur l'article 19 de la loi du 1er — 
tembre 1948, l'appartement étant la propriété des intéressés depuis 
pius de dix ans, et si, pour s'opposer À l'exercice de la reprise, les 


trois locataires peuvent invoquer les dispositions de l'article 23 de 
la loi susvisée, aux termes duquel « En cas de pluralité des locaux 
loués où occupés dans le même immeuble et sensiblement équiva- 
lents susceptibles d'être repris, le propriétaire est tenn d'exercer son 
droit de reprise sur celui qui est occupé par le plus petit mombre de 
p' ne Onestion du 11 décembre 19541.) 


léponse., — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
erve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que 

\ seul des locaux repris ne satisfait pas aux besoins du 
bénéficiaire de la reprise, l'article 2% de la loi du 1% septembre 1948 
n'interdit pas les reprises multiples. A plus forte raison Jui spparaît-il 


æestinnr sous rt 








qu'il en est de même lorsque le droit de reprise esi exercé =, 
plusieurs s'EREe différents d'un local formant un tout (cou 
# +) pr let 1949, D. 1949-589, c. app. Bastia 3 juillet 19% 


a 


—_ 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


663. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travs, et 
de la sécurité sociale que les pensionnés de la caisse autonorn: 
mineurs ont droit a une indemnité, pour conjoint, de 6.300 | 
somme, pius un rappel de 580 F, avait été versée au titul: 
livret n° A/1%257, domicilié à Saint-Germain-Lembron le 1“ 
1%1. Le 2 juin 1%1, le percepteur a réclamé le reverseme: 
1.080 F, en indiquant que, d'après les circulaires ministérielle 
indemmilé pour conjoint ne devait être versée que le 1e sepleaits 
1951. Or, le 1# septembre 1951, l'indemnité pour conjoint n'à 
été versée, 11 lui <emande s'il considère que ce retrait et ce . 
versement sont conformes à se3 instructions} (Question du 1: sen 
tembre 1951.) 


Réponse, — De l'enquête à laquelle ji} a été provédé il rescor n 
le retraité, sur lequel l'honorable parlementaire a appelé l'attention 
avait perçu la majoration de sa pension, pour conjoint à <har 
par suile d'yne erreur d'interprétation, par le comptable du Tr. 
des instwuclions relatives au payement de cette majoration. Cet 1,10. 
lage ne peut en effet être accordé que par décision de la «aise 
autonome natinnale de Ja se’urilé sociale dans les mine: r 
demande du pensionné, et l'intéressé n'avait pas souscrit de der rite 
à cei effet. Lorsque le requérant aura retourné à la caisse aulorwia 
nationale, après l'avoir dûment remplie, la formule de demar-i: . 
majoration qui vient de lui être adressée, une décision sera . 
à son égard, après examen de ses droits, et le comptable payeur «3 
mis, le cas échéant, en mesure de ïui assurer le service de lijite 
majoration. 
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1279. — M. Delbez expose à M. le ministre du travail et de La 
sécurité sociale que de nombreux ouvriers viticoles sont en 14418 
temps de pelits propriétaires de vignes, ces ouvriers, parve i 
l'âge de soixanie-cinq ans, ont droit, sous certaines condi 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, instituée par l'u 
nanve du 2 février 1915 modifiée; mais, s'appuyant sur les din 
sitions de l’article 12 de la loi du 27 mars 1951 et sur une 1::- 
truction du 17 mai 1951, ne 93, la caisse régionale d'assurance il 
lesse suspend les demandes d'allocation de cette nature pou 
ma.il que la dernière activité professionnelle du demandeur et 
celle de propriélaire exploitant; que, dès lors, ce demandeur 
susceptible d'oblenir, gar les soins de la caisse autonome agriok, 
non encore créte, l'allocation vieillesse instituée par Ia Jai du 
17 janvier 1918, et, en conséquence, qu'il convient d'attendre ja 
créalion de celle caisse; touefois, dans celte altente, l'inté s 
peut solliciter l'allocation temporaire aux vieux instituée par !1 
loi du 15 seplembre 194%6, Qr, une teile interprétation serait exa 
si le demandeur élail un véritable propriétaire expioilant, mais, + 
fait, il n'en est pas ainsi lorsque ce demandeur tire ses principa es 
ressoures de sa profession salariée, l'exploitation de quelques 
celles de vignes ne constituant pour lui qu'un aecessoire des 
à améliorer sa condilion prolétarienne : il lui demande s'ij me serait 
pas équitable et conforme à l'esprit de la loi du 27 mars 1951, de 
décider que, dans les <as de l'espèce, la qualification de pr é 
taire exploiant ne pourra être invoquée par la caisse région 
que lorsque le demandeur consacrera plus d'activité à l'exploitation 
de ses vignes qu'à l'exercice de la profession de salarié, les ba-es 
de retle distinction pouvant, dans ce cas, être des mêmes que 
celles déjà en vigueur pour délerminer le degré de l'activité de 
exploitants agricoles pour le calcul des prestations fami.iales a: 
coles, Question du 15 novembre 1954.) 


Réponse — Si, jusqu'à la date de sa demande d'allocation, le 
requérant à exercé simultanément deux activités, dont l’une la 
assujelti obligatoirement aux assurances sociales et a donné ell 
tivement leu au versement de la double contribulion sur la ba. 
d'une rémunération normale, la condition de dernière ac ivité 
prolessionnelle salariée se trouve satisfaite. En <as d'absence de 
versements aux assurances sociales, la dernière activité profession 
nelle retenue est celle qui a conslilué la principale activilé, celle «1 
étant déterminée selon l'importance des ressources lirées de l'une 
et l'autre activités, 





1638. — M. Frugier expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'aux termes de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 o to 
bre 1945, l'affiliation obligatoire à la sécurité sociale concerne, non 
seulement les travailleurs solariés, liés à leur employeur par un 
contrat de louage de services, mais aussi les personnes travaillant à 
quelque titre ou en quelque lieu que ce soit pour un ou plusieurs 
employeurs et quels que soient le montant et la nature de lçur 
rémunération, la forme, la nalure ou ta validité de leur contrat. ll 
indique que des représentants de commerce à cartes multiples, dont 
l'immatriculatiôn à ia sécurité sociale était devenue obligatoire en 
1%2, se sont vus, à partir du fr janvier 1919, dénier le droit, par 
l'un des employeurs, au bénéfice de la législation en vigueur, sous 

rélexte qu'ils sont « représentants libres », et bien que les colisa 
ions patronales aient clé versées régulièrement jusque-là pendant 
sept ans. 11 demande si la décision prise par l'employeur nest pars 
en contradiction avec les prescriptions de la circulaire no 108/SS 1%9 
du 4 mai 1949, qui vise précisément les voyageurs, représentants et 
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ce - placiers de commerce et, dans l'affirmalive a el processus di it être af bites ; be do: 
4 | observé pour soumettre ce litige aux juridictions prévues par la loi ANNEXE AL PROCES:\ ER BAL 
ee ja du 24 octobre 19%46, (Question du à décembre 1%51 
1950, Réponse. — > LA montre la circulaire n° S5,SS du 2 mai 19%, DE LA 
le voyageur Où rép sen! ant de commerce, qui travaille pour plu- ù n 
2 urs entreprises, doit étre obligatoirement affilié au régime géné séance du 17 janvier 1952. 
ral de la sécurité sociale dans tous les cas où il exerce son activité 
dans la situation por: soit à l'article 2, soit à l'article 3, 2°, de 
l'ordonnance me 45-2454 du 19 octobre 19%5. S'il travaille dans cetle é 
cjtuution pour toutes les maisons qu'i — résente, chacune de ces SCRUTN (N° 672) 
travau et : maisons est tenue au ve rsement de Ja pa de olisallons mise à Sa Sur la motior vestüture de M. 1 
10 ‘ charge en application des dispositions de l'article 148, 8 €, du règli ss? | 5 
) ment d'administration publique du 8 re 1946, modifié. S'il ne s PrESUIe u à (Résultat du pointage.) 
Ù ' trouve dans cette situation qu'à l'égard d’une seule ou de plusæeurs 
1° \ raisons, celles-ci doivent encore se conformer envers lui aux dispo- Nombre des 502 
ne ; itions de l’article 148, $ 6, du règlement d'administration publique _ ' cnsnsssssmnnns . 2 
les , du 8 juin 1946, modifié, sauf s'il n'y à qu'une maison qui l'emploie Majorité requis TEELECEEETETEEES 313 
epletibre dons des conditions entraînant son affiliation obligatoire au régime 
! y vénérai de la sécurité sociale ; dans ce cas, en ellet, les colisations Pour ’ DE UE an 
ce . du es par cette maison doivent étre calculées selon les règles habi " 
t 15 sem elles, cOnformément aux articles 145, & 2, et 147 du règlement Contre . 0000000 … 101 
d'administration publique du 8 juin 1946, modifié, Ll est à observer 
sS0f : que la caisse nationale de compensation des colisations de sécurité L'Assemblée natonalk donté 
tte 9 sociale des voyageurs, représentants et placiers de commerce à , 
À 4, , artes multiples, créée en application de l'article 148, & 6, du règle- 
: re : L ment d'administration publique du 8 juin 1946, modifié, signale aux 
ë « directeurs régionaux de la sécurité sociale compétents les <as dou- 
-tubelt teux ou litigieux dont elle a connaissance. En tout état de cause, les Ont voté pour: 
A caisse LT peuvent contester devant les juridictions prévues par la 
ne: ? Ce loi n° 46-2399 du 24 octobre 1946 (Journal ofliciel du 2: octobre 19%46) 
dem arvte 4 portant réorganisation des contentieux de la sécurilé sociale et de MM \ Cartier (Gilbert)  Doutrellot. 
ProRGmMe la mutualité agricole, les décisioms prises à leur égard par leurs Abelin. Seine<t-Oise. ” fre 
Va ? 4 employeurs, de ne plus ou de ne pas Cotiser pour eux au titre de la Ait Ali (Ahmed) Cartier (Marcel) lp 
Ta d sécurité sociale. Conformément à l'article 7 de la loi du 24 octobre Andre (Adrien) br m« d | Ducos 
eur sera > 196, il leur appartient alors de s'adresser à la commission du Vienne ; C; Ducreux 
le ) Hs contentieux de première instance de la s4 ni sociale dont dépend André (Pierre) La Dumas (Joseph) 
& le lieu de leur résidence. En application de rticle 148 de ladite loi, Meurthe-et-Moselle Catrice | Dupraz Yoan ts) 
leur recours doit être engagé, soit au moye ‘4 une simple inscrip- Anthonioz lsoé | Cavelier U nee e ï 
rs tion au secrétariat de la commission, soit par l'envoi d’une lettre Antier à Caveux (Jean Ourroux 
ÿ. recommandéé à son secrétaire, avant la fin d'un délai de trois mois Aniths Chabenat. Duveau. 
bt de la +: à compter de la date d2 réceplion de la notification de la décision Arbeltier kamant | 
n “ L:: contestée. Arnal Charlot (Jean). tslche 
nd . é Aubame Charpentier Evrard 
l'ordone ; 1694. — M. Trémouithe expose à M. le ministre da travail et de | ban (Achille). pe = À Lee 1 
S dispo- “gi la sécurité sociale que des fonctionnaires temporaires, ceux du ser- Aubi 1" (Jean). et 6 mien Poe : 
ine » j vice du ravilaillement, ayant, pendant les années 19%1 à 1948, Aubry (Paul). Chriettas s | | Lure (Fds Jura 
Ce . S 6 aux assurances sociales, puis Servi ensuite dans des cadres A leguil | Coffi à loue oi À Lo. 
po 7 d'entreprises libres, ne peuvent faire entrer en ligne de corgnte, er , sin André Félice {de)._ dé 
leur est x our le calcul des retrailes résultant de la convention. collective ere (Raphaël). Finistère ” Félix Tchica 
leur « E A nationale de retraite et de prévoyancé des cadres, les années passées Badi « Colin Yvesi. Aisne { 
a £ ) €] 1 service de l'Etat. Un grave préjudrie leur e:l ainei causé, Toutes Dunes Condat \ \haman | pt-Esperaber 
loi du £ retenues ayant été faites par la sécurité sociale, il lui demande si nues (Charles) Conembo | nai, 
nd à > le reverement ne geut en étre fait à la caisse de retraite des ingé "M: re Las ne ( l Fourcade (Jacques) 
nt« s dJ 1rs et des cadres et le lemps de service du 7 ement général f bier nichanentets sr as | DE, ‘ 
pa 1 Ps | implé dans un nombre de noints pour reconst ler la durée réelli I ; loux Jacques) | Floret (Alfred) Fred M ec) 
ex ; 2 l'activité profession! clle des inicressée 4 v iU cu! de leur I - (Pacquess. | ll (Garonru ve i 
ai * k faite, (Question du 6 décembre 1951.) f: ! | 4 ste-Floret (Paul 
à # Héponse. — Par décret no 51-1515 du 12 de n 1951, un régim Baudry d’Asson (de) | Hér t | 
de G reétrailes par réparti Ù mnpkanentaire du 1! En I des } I [{ ! \ “1 ( 
e Æ surances Ps a été ipslilué au profil di vents « cadres Î l | ra 
tu! œ De! ütulair. des adm stralions, éervices et 4 eur] ts publi | mnt (de) + 1 ( A 
É y le l'Etat ne ‘présénta t pas un caractère I il Ccommercia | 1 (Pau! | ‘ 1 1 ( 
P - % “ticle 10 de ce déer ] 1 sue lil hargée de 1] | mile) | D) 
y à ÿ 2 ‘ 3 LE . - i l Ernie | 
% s ion du régime } r à toute on OU ass0 | t |! 
E baces & d titutions de 1 es rs { e objet | | 1 ; R 
es e les verni l g1e l I \ | | ( t 11 | } 
ité ] njut ou f tu . * | } 
ps 3 S 40 1e, \! fa) , 
io! à 1892. M. Delachenal le à M. le ministre du travail et * ne ne ! 
une 3 la sécurité socrale exact qu'y g | * Cu ‘ 
é ef ( { d I d | , 
la ba. Fe : : r! > 
ac 'i , ’ 
nce de 1 p 
les ae a 
: 1 — | l t | 
cel , i l Ju 21 av 1919 | 
è ! Y ” j 
y ( li D D | | 
. à ." 1 | Delrx 
1 1 Le r L f | 
t de la re el que pr en ige de son | vi | l M ui | 
9 octo CE D 1 ey (Jean), 1 ir \ntoine), 
: j " ‘ 
Matter 1547, — M. Raingeard : ge à M. le ministre du travail et de | t (en: | Dordogr ; . Yena 
per un la sécurité sociale la situation très particulière d iculleurs qui, : ones | Dépreux (1 - 
an e ellis à la j tente, se voient néanmoins refus er e 1 éflce Maunoury L: r OT [#1 
D'ber 1 retraite des nimercants el 17x strié et voyer au régirmé | nos |! n 
ir ericole. 11 lui demande s'il ne lui paraitrait pas juste et urgent PES ela + arû 
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st pas e décret ne 51-995 du 1er août 19351. Caliot (Olivier). Dorey Ituel 
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Ja:quinot (Louis) 
Jaquet Gérard), 3 "ne 
Jarrosson 
Jean (Li 
Joubert 
juglas 
jJues-Julien 
hessous (Youcef). 
hir 
hlock 
Laborbe, 
| 

1 

1 

l 

Il 

l 


»n), {lésraun! 


f ms [a 
tenri) 
hambre 

wnbe 


: " 
A 12e 
1 LuYy) 
a 

1 ate 
av Bernard) 
Laforest 

Mme Laissar, 
Lalle 
Lama 


Lanet 


jue Cando 
Joseph Pierre 


4 Jose ph) 
» Prerre-Olivieri 


tCarmilie). 


tobert}, 


tazannet 
sennardt Francis) 
lm+ Lefebvre 
Francine), Seine 
Lelèvre ‘Raymond), 
\rdennes 
jeune Max! 

» Lempereur 
.rmand (Maurice 
‘ur (de) 
toy Ladurie, 

el'our 
onéchal, 


Ze vu 


4 


L 


> © @ © : 


urneau 
e Troquer (André). 
"+ \drey 

1lien 

iuretlte 


) 


Lacan, 


u 
oustaunat 


rles). 


æ 


Mazga 

Ma ine 

Mamadou Konaté 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Mar!inaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Maurelet 

Maver (Daniel), Svine 

Maver (René), 
Constantine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre 
Fernand). 

Meck 


Hubert) 


MM 
Astier de La Vicerie {d") 
Ballanger (Kkobert), 
Suinc-et-(nse. 
Barthélemy 
Hartolint 
Mone Bastide (Denise), 
latre. 





Médecin 
Méhaignerie. 
Mekk: 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier 
(oi). 
Métaver. 
Meunier Jean), 
indre-et Loire 
Michaud ‘Louis), 
Vendée, 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch Juies). 
Moisan 
Mollet 
Monin 
Montalat 
Monteil :André}), 
Finistère 
Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 
Monte! ‘Pierre). 
Rhône 
Montgoifler ‘de). 
Montjou (de). 
Morève 
hrire 
Mor: fiafferri 
Monchet. 
Mouslier 
Movnet 
Uuiler \t 
Naegelen 
Nazi-Boni. 
enon 
Nigay 
Mrine 
oe de 
Notebart. 
Olmi 
Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Marnadon. 
Ould Cadi 
Ou Raban 
Abdelmad jid). 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Pebellier. 
Pe!tre 
Penoyv 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pflimlin 
Pierrebourg 
Pinay 
Pineau 
Plantevin 
Pleven René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau 
Prigent 
Pupat 
Quénard 
Queuille 
Quilici 
Rabier 
Raffarin 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveluson 


Deux-Sèvres 


(Guy). 


de). 


de) 
tré». 


(Marcel). 


La). 


Basses- 


de). 


(Tanguy), 


(Henri). 


Ont voté contre: 


Benoist (Charles), 
Seine et-Oise 

Benoit 

Breset 
Ril'at 
Rilloux 

Rissol 

Bonte (Flor mond). 


{André-Fran- 


Raymond Laurent, 

Reeb. 

fRlegaudie. 

Reille-Souit. 

Révillon Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

fRubeyre .Paul}, 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland 

hollin Louis). 

Rougier 

Rousselot 

salu Menouar). 


Saint-Cyr 

Saivre ‘de). 

Salliard du Rivauit. 

Sauva)Jon 

Savary 

Schaff 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 

secrc'amn, 

Segelle 

Senghor 

Sibué 

sidi el 

Siefridt 

Sivandre. 

Simonnet 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabw). 

Smañl 

Solinhae. 

Souques. 

Sourbet, 

Tai!lade 

Teitgen 
Henri) 

Temple 

Thibault 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy 

riteux. 

Toublanc. 

Fracol 

Tremoullhe. 

Turines 

Valabrègue. 

Vaientino. 

Valle (Jules) 

Vals (Fran”is). 

Vassor 

Velonjara 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wagner 

Wasmer 

Yacine (Ltallo). 

Zodi Ikhia, 


{Robert}, 


(Maurice), 


Mokhtar, 


Pierre- 


de). 





Routavant 
Rrauit 


Alcide), Marne!Cach'n (Marcel). 
| 


\gne 
|Camphin 
\sanova 
Castera 
Cermolacce. 


Saïd Mohamed Cheikh. 





Césaire. 

Chambrun 

Chausson. 

Cherrier 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Selne 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme trappe. 


(de). 





Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville. | sante 
Mallerel). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (Andre). 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 

Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux., 





Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rencrd (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel) 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon Charles). 

Tuurné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon ‘Pierre). 

Zunino. 


Aube 


S$- sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aurneran. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Bayrou. 

Bechir Sow 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 

Bignon. 

Billotte. 

Boisdé 

Bourgeuis. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay. 

Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud 

Coulon. 

Damette 

Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 

Dronne 

Durbet. 

Felivay 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel. 





Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont. 

Frugter. 

lu'aud 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn fRené). 

Lebon 

Lefranc. 

Legencre 

Lemaire 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Maurire-Bokanowskt. 

Mignot. 

Moat:i 





Molinatti, 

Mondon. 

Mor”. ert (de). 

Montillot, 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon). Yonne, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radut, 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic, 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou., 

Schmittlein. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sou. 

soustelle. 

Thiriet 

Tirolien. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolf. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Bessac. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Ji 111 Moreau (Yonne) 


et Massot 


(Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 
M Pdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prés 


dait la séance. 





. — lmprimerie des Journaux oflrciels, 31, quai Voltaire, 











